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VIE DES PARTIS  

L’UDPS réitère son engagement 
à combattre les antivaleurs
Le trente-huitième anniver-
saire de l’Union pour la dé-
mocratie et le progrès social 
(UDPS), le parti au pouvoir, 
a été célébré avec faste le sa-
medi 15 février au stade des 
Martyrs de la Pentecôte. Le 
secrétaire général Augustin 
Kabuya a demandé aux magis-
trats de soutenir le combat du 
chef de l’État, Félix Tshiseke-
di, au sujet de la lutte contre la 
corruption.
Tout en mentionnant les 
grandes réalisations du pré-
sident de la République durant 
sa première année à la tête du 
pays (libération de l’espace 
politique,  libération des pri-
sonniers politiques, effectivité 
de la gratuité de l’enseigne-
ment primaire, réhabilitation 
des routes à travers le pays, 
etc.), il a jugé « positif » l’An 
1 de l’alternance sous le lea-
dership de Félix Tshisekedi.
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BELGIQUE

Des diamants de la RDC vendus pour 7,8 
millions de dollars

Les diamants, qui provenaient de la société 
congolaise Sacim, ont été mis en vente du 6 au 
12 février sur le site du Diamond Tender Facility 
d’Anvers, situé dans le bâtiment de l’Antwerp 
World Diamond Centre. Le lot de diamants mis 
aux enchères était composé de 15% de diamants 
de qualité « gemme » - diamants adaptés aux bi-
joux - et de 85% de diamants industriels. 

La mine Sacim est située sur le territoire de Miabi 
(province du Kasaï oriental). Il s’agissait de la deu-
xième vente aux enchères de diamants congolais 
en peu de temps à Anvers. En novembre 2019, 
une vente aux enchères similaire, dans laquelle 
350000 carats ont été échangés, a rapporté 5,92 
millions de dollars.
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Un échantillon de diamant

MBUJI-MAYI 

La BAD finance un projet 
d’adduction d’eau potable
D’une valeur de 
vingt-sept mil-
lions de dollars 
américains, les 
travaux envi-
sagés du reste 
déjà lancés 
par le Premier 
ministre de la 
RDC, Sylvestre 
Ilunga, permet-
tront de fournir 
bientôt l’eau 
potable à près 
de 2,5 millions 
d’habitants dans 
cette ville du Kasaï oriental correspondant à plus de 57 % de sa 
population.                                                                                 Page 4

L’accès à l’eau potable, une gageure  
pour de nombreuses familles

COOPÉRATION 

La RDC et l’ERAIFT signent 
un accord de siège
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Les diamants, qui provenaient de la société congolaise Sacim, ont été 
mis en vente du 6 au 12 février sur le site du Diamond Tender Facility 
d’Anvers, situé dans le bâtiment de l’Antwerp World Diamond Centre 
(AWDC). La vente s’est déroulée en présence de Nyembo Muyumba, 
directeur général du Centre d’expertise d’evaluation et de certification 
(CEEC) du ministère des Mines de la RDC.  

Le lot de diamants mis aux enchères 
était composé de 15% de diamants 
de qualité « gemme »- diamants 
adaptés aux bijoux - et de 85% de 
diamants industriels. La mine Sacim 
est située sur le territoire de Miabi, 
dans la province du Kasaï oriental. 
Il s’agissait de la deuxième vente 
aux enchères de diamants congo-
lais en peu de temps à Anvers. En 
novembre 2019, une vente aux en-
chères similaire, dans laquelle 350 
000 carats ont été échangés, a rap-
porté 5,92 millions de dollars.
Comme pour la première vente, 
indique-t-on, la seconde vente a 
dépassé les attentes: l’organisateur 
de la vente, la société Samir Gems, 
a vendu quelque 535 000 carats de 
diamants bruts pour 7,84 millions 
de dollars.
Selon Anjal Bhansali de Samir 
Gems, plus de deux cent cinquante  
sociétés ont visité le site de vente 
en seulement cinq jours, cinquante 
sociétés ayant soumis des offres et 
dix-neuf sociétés différentes rem-
portant des lots. « C’est l’une des 
choses qui montre qu’Anvers est 
toujours le meilleur marché. Il y 
a tellement d’acheteurs actifs à 
Anvers, les mineurs - en l’occur-
rence la Sacim - peuvent être as-
surés de maximiser leur retour », 
a-t-il fait savoir.
Les bénéfices de la première vente 
de novembre étaient légèrement 
plus élevés que ceux de la deu-
xième vente . En effet, explique-t-
on, en novembre la vente a rapporté 
près de six millions de dollars pour 
350 000 carats de diamants de qua-
lité mixte à un prix moyen de près 
de seize dollars le carat. Cette fois, 
la vente a généré 7,84 millions de 
dollars pour environ 535 000 carats 
à un prix moyen de 14,72 dollars 
par carat, ce qui est légèrement su-
périeur à la valeur estimée des mar-

chandises telle que déterminée par 
les experts diamantaires du Centre 
d’expertise d’évaluation et de certi-
fication du ministère des Mines de 
la RDC . Anjal Bhansali a déclaré 
que, bien que les produits commer-
ciaux aient enregistré de bonnes 
performances, le prix des pierres 
précieuses a chuté en raison d’une 
production de qualité légèrement 
inférieure, ainsi que d’un sentiment 
général de prudence chez les ache-
teurs. 
« L’engouement de la hausse des 
ventes de brut en janvier a été 
quelque peu atténuée en raison 
du virus et des gens qui s’in-
quiètent du marché. La crise 
s’intensifie sur les principaux 
marchés du diamant, et il ne faut 
pas oublier que les diamants sont 
un produit de luxe. Les diaman-
taires n’achètent généralement 
pas de produits de luxe en temps 
de crise ». Samir Gems a décla-
ré que les résultats positifs de ces 
deux ventes ont ouvert la voie pour 
de nouvelles ventes de diamants 
bruts de la RDC.

Fruit de l’accord de coopération

La visite du président congolais Fé-
lix-Antoine Tshisekedi à Anvers le 
15 septembre 2019, explique-t-on, a 
revitalisé les relations commerciales 
entre l’industrie diamantaire anver-
soise et la RDC. Au cours de cette 
visite, la RDC et les diamantaires 
d’Anvers avaient signé un accord 
de coopération. Le « memorandum 
of understanding », signé entre les 
deux parties, est axé sur l’échange 
d’informations et l’innovation tech-
nologique. Le programme déjà exis-
tant consiste à former à Anvers des 
fonctionnaires congolais en matière 
d’estimation de valeurs et de pro-
cessus administratif.
Le protocole d’entente ne se limite 

pas uniquement à la filière diamant, 
mais prévoit également son exten-
sion à d’autres filières minières non 
négligeables, à savoir l’or, la cassité-
rite, le cuivre et le cobalt. L’accord 
de coopération signé entre la RDC 
et les diamantaires d’Anvers a ainsi 
conduit à un premier appel d’offres 
en novembre de plus de 350 000 ca-
rats. Les prix atteints lors de cette 
première vente ont dépassé les at-
tentes des organisateurs et de l’en-
treprise minière.

Priorité à Anvers

Parallèlement à l’appel d’offres 
d’Anvers, un lot de diamants simi-
laires, en provenance de la RDC, 
avait été mis en vente à Dubaï, 
avec un prix moyen inférieur de 
8% à celui réalisé à Anvers malgré 
la présence de brut de meilleure 
qualité. Cela a conduit le président 
Tshisekedi à charger le  CEEC de 
donner la priorité à Anvers en tant 
que principal canal de vente des 
diamants congolais.
Anvers est le centre de négoce de 
diamants le plus compétitif et stric-
tement contrôlé au monde, avec 
86% des diamants bruts du monde 
vendus chaque année dans la ville. 
Samir Gems organise les ventes aux 
enchères au sein l’AWDC. «Les dia-
mants sont une source de revenus 
importante pour la RDC.Gagner 

un fort retour sur appel d’offres 
est donc extrêmement important 
pour le gouvernement congolais 
ainsi que pour la population. Nous 
sommes donc heureux qu’ils aient 
opté pour le modèle commercial 
transparent et le marché concur-
rentiel d’Anvers. De cette façon, 
nous apportons une valeur ajoutée 
à la RDC», a expliqué Ari Epstein, 
PDG d’AWDC.
Mi-mars, une délégation d’Antwerp 
World Diamond Centre se rend 
en RDC dans le cadre du suivi de 
l’accord de coopération signé en 
novembre 2019. A cet effet, lors 
de la signature de l’accord de coo-
pération le président congolais 
Félix Tshisekedi avait tenu à sou-
ligner que la commission mixte, 
qui sera mise en place en vue de 
définir les conditions et les moda-
lités d’application de ce protocole 
d’accord, veillera à ce que la coopé-
ration entre la RDC et la Belgique 
aboutisse à l’éclosion d’une classe 
moyenne d’opérateurs congolais ; 
la promotion d’une industrie dia-
mantaire respectueuse des normes 
internationales d’approvisionne-
ment responsable; la canalisation 
des flux des diamants vers la bourse 
des matières précieuses à créer en 
RDC avec l’assistance de l’AWDC 
et le marché mondial ; le renforce-
ment des capacités des Congolais 

par la création d’une école de gem-
mologie en RDC.
Ces dernières années, Anvers a 
importé de moins en moins de 
diamants bruts directement de la 
RDC, en baisse de 35% en valeur et 
de 24% en volume rien qu’en 2018, 
cette tendance se poursuivant en 
2019. Les prix que la RDC a reçus 
pour ses exportations de diamants 
- toujours faible - a également chu-
té de plus de 50% au cours des 
quinze dernières années, se situant 
actuellement à un peu plus de 8 $ 
le carat.
La RDC est le quatrième produc-
teur mondial de diamants bruts en 
volume et le 10e en valeur. Selon les 
statistiques officielles du Processus 
de Kimberley, la RDC a produit en 
2018 16,4 millions de carats évalués 
à plus de 136 millions de dollars, 
mais le prix moyen par carat que le 
pays a tiré de ses diamants, 8,31 $, 
était le plus bas du monde. La pro-
duction de diamants de la RDC en 
2018 représentait 11% de la pro-
duction mondiale mais moins de 
1% de sa valeur. La Belgique a im-
porté 6,72 millions de carats d’une 
valeur de 59,1 millions de dollars de 
la RDC en 2018. Le montant impor-
té représentait 7,25% du volume 
total des importations de diamants 
bruts belges.

Patrick Ndungidi

BELGIQUE 

Des diamants de la RDC vendus pour 7,8 millions de dollars

Visite de Félix Tshisekedi à l’AWDC en septembre 2019
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L’accord entre le gouvernement congolais et l’école d’aménagement et de gestion intégrés des forêts 
autorise notamment l’établissement du siège de cette institution au Congo.  

Les signatures sur le document de 
cet accord de siège avec l’École 
régionale postuniversitaire d’amé-
nagement et de gestion intégrés 
des forêts et territoires tropicaux 
(ERAIFT) ont été apposées le 13 
février par la ministre  chargée des 
Affaires étrangères, Marie Tumba 
Nzezadu, pour la RDC, et par le 
directeur Baudouin Michel du côté 
de l’ERAIFT. Pour la cheffe de la 
diplomatie congolaise, en signant 
cet accord, elle a autorisé, au nom 
du gouvernement congolais, l’éta-
blissement du siège de cette école 
en RDC. De l’avis de Marie Tumba 
Nzeza, tous les membres du gou-
vernement présents à cette céré-
monie ont montré tout l’intérêt 
« qu’ils portent au fonctionne-
ment de l’ERAIFT dont l’impor-

tance pour la gestion et l’amé-
nagement des forêts congolaises 
n’est pas à démontrer ». Vous 
avez maintenant, a-t-elle dit, cet 
accord qui manquait à ERAIFT 
pour déployer et promouvoir ses 
activités en toute quiétude sur le 
territoire congolais. Profitez-en 
pour donner à vos apprenants 
toutes les connaissances dont ils 
ont besoin afin qu’ils soient mieux 
préparés à affronter les défis qui les 
attendraient après leur formation. 
Le directeur de l’ERAIFT, de son 
côté, a indiqué que l’accord signé va 
consolider cette école régionale en 
RDC et permettre aux apprenants 
(docteurs, chercheurs, masters) 
d’avoir la mobilité à Kinshasa et à 
travers les forêts et parcs congolais. 
«Nous espérons, avec cet accord 

de siège, de prospérer dans vingt 
et une autres années avec l’ou-
verture prochaine d’une filiale à 
Abidjan en Côte-d’Ivoire et d’une 
ouverture, à terme, en Afrique de 
l’Est et également dans le monde 
anglophone, avec Kinshasa  
comme maison mère », a-t-il indi-
qué, notant que « la signature de 
l’accord de siège est l’aboutisse-
ment de la visite du président  de 
la RDC, Félix Antoine Tshiseke-
di Tshilombo, à la bibliothèque 
de l’Université de Liège en Bel-
gique ». L’ERAIFT, rappele-t-on, 
est une école régionale qui existe 
depuis vingt et un ans et qui est pla-
cée sous l’égide de l’Unesco (centre 
de catégorie 2) depuis 2015.

Lucien Dianzenza

COOPÉRATION 

La RDC et l’ERAIFT signent  
un accord de siège

Baudouin Michel et Marie Tumba Nzeza lors de la signature /DR 

SANTÉ 

L’OMS consolide son 
partenariat avec la RDC
L’Organisation mondiale de la santé (OMS), qui s’inscrit dans une 
dynamique de renforcement de son partenariat avec la RDC, entend 
développer un système de santé efficace à l’échelle nationale en vue 
d’assurer une couverture sanitaire égalitaire et efficiente à tous les 
Congolais.  

C’est ce qui ressort de l’entretien 
que le directeur général de cette 
structure sanitaire universelle a 
eu le vendredi 14 février à la Cité 
de l’Union africaine, avec le chef 
de l’Etat, Félix-Antoine Tshiseke-
di Tshilombo. Attendu à la Confé-
rence internationale sur la couver-
ture santé universelle qui se tient 
à Kinshasa du 14 au 15 février, le 
Dr Tedros Adhanom Ghebreye-
sus qu’accompagnait le ministre 
congolais de la Santé, a rassuré le 
président de la République sur l’im-
plication de son organisation dans 
le processus de renforcement du 
système sanitaire en RDC. Le chef 
de l’Etat, Félix-Antoine Tshisekedi, 
a-t-il déclaré, est très engagé dans 
cette dynamique ayant conduit no-
tamment à l’élaboration d’un Plan 
stratégique dont la mise en appli-

cation fait actuellement partie des 
engagements prioritaires de l’OMS.    
Les deux personnalités ont, par ail-
leurs, évoqué la problématique que 
représente la maladie à virus Ebola 
désormais au stade final avec, à la 

clé, seulement quatre cas iden-
tifiés depuis la semaine dernière 
à l’est du pays. Toutefois, malgré 
cette chute du nombre de cas ju-
gés  « extrêmement positives » et 
une révision à la baisse du niveau 
de la menace, l’OMS a néanmoins 
prolongé, depuis le 12 février, la 
qualification de l’épidémie d’Ebola 
en RDC en tant qu’une urgence in-
ternationale.   La RDC et l’OMS ont, 
en outre, convenu de développer 
un système de santé agissante sus-
ceptible d’annihiler toute velléité 
de manifestation épidémiologique 
ainsi que toute sorte de boulever-
sement pouvant subvenir sur le ter-
ritoire national. Tout en se réjouis-
sant des perspectives qu’offre le 
partenariat avec la RDC en termes 
de couverture santé, le Dr Tedros 
Adhanom Gebreyesus a formulé le 

vœu de voir les Congolais, partout 
où ils se trouvent et quel que soit 
leur niveau de bourse, accéder aux 
soins de santé.   

Alain Diasso

Le directeur général de l’OMS reçu en audience par Félix Tshisekedi

Le trente-huitième anniversaire de l’Union pour la démocratie et le 
progrès social (UDPS), le parti au pouvoir, a été célébré avec faste, le 
samedi 15 février, au stade des Martyrs de la Pentecôte.  

La mobilisation touts azimuts 
amorcée la veille avait porté ses 
fruits au regard de l’affluence 
enregistrée sur ce site sportif. 
Des milliers des membres et 
sympathisants de ce parti, venus 
des quatre coins de la capitale, 
ont répondu favorablement à 
l’invitation du secrétaire général 
Augustin Kabuya. Ce dernier a, 
dans son intervention, deman-
dé aux magistrats nouvellement 
nommés de soutenir le combat 
du chef de l’État, Félix Tshiseke-
di, au sujet de la lutte contre la 
corruption. Tout en mention-
nant les grandes réalisations du 
président de la République du-
rant sa première année à la tête 
du pays (libération de l’espace 
politique,  libération des prison-

niers politiques, effectivité de la 
gratuité de l’enseignement pri-
maire, réhabilitation des routes 
à travers le pays, etc.), il a jugé 
« positif » l’An 1 de l’alternance 
sous le leadership de Félix 
Tshisekedi.
On a noté également dans les tri-
bunes la présence des cadres et 
des délégations de plusieurs par-
tis partenaires et alliés, preuve 
que l’UDPS est un parti des 
masses jouissant d’un encrage 
populaire certain. Et cela a été 
prouvé ce samedi. L’ambiance 
était festive, d’autant plus que 
quelques leaders d’opinion 
étaient associés à cette célébra-
tion, tels que Ngiama Makanda 
dont l’orchestre Wenge Musica 
était au premier plan.   

Fondée le 15 février 1982 par 
Etienne Tshisekedi et ses com-
pagnons dont Marcel Lihau et les 
autres, l’UDPS tient aujourd’hui 
les rênes du pouvoir après plu-
sieurs années de lutte acharnée 
contre la dictature de Mobutu. 
« En 1982, la dictature était 
le premier souci, il fallait 
d’abord combattre la dictature 
pour que la démocratie puisse 
entrer dans notre pays. C’est 
comme ça que tous nos ef-
forts étaient concentrés sur le 
combat contre la dictature », 
indique Alexis Mutanda, un des 
cadres du parti. Et d’ajouter 
que ce combat a continué sous 
l’AFDL jusqu’à l’organisation 
des élections de 2006. C’est fut 
le début de la démocratisation 
avec la tenue des premières 
élections libres et démocra-
tiques en RDC. La dynamique 
électorale s’est poursuivie en 

2011, puis en 2018. L’UDPS a 
fini par conquérir le pouvoir au 
terme de ces derniers scrutins 
en portant un de ses fils au per-
choir de la République. 
D’autres pionniers de l’UDPS 
qui se sont exprimés à la presse 
à la faveur de cette célébra-
tion ont mis une emphase par-
ticulière sur la lutte pacifique 
non violente ainsi que sur la 
constance du visionnaire qui est 
le président Etienne Tshisekedi 
Wa Mulumba. Des valeurs qu’il 
a léguées à la postérité. Au-
jourd’hui, l’UDPS, en tant que 
parti au pouvoir, se donne l’am-
bition de bâtir un Congo nou-
veau conformément à son crédo 
de progrès social qui va de pair 
avec un Etat de droit. « L’Etat de 
droit, c’est un Etat dans lequel il 
y a la justice pour tout le monde. 
Un Etat dans lequel le peuple 
exerce réellement son pouvoir 

de souverain. C’est aussi là où 
les antivaleurs disparaissent de 
l’espace public. Les antivaleurs, 
c’est la corruption, le manque du 
respect des lois », explique Remy 
Massamba, un autre cadre de 
l’UDPS. Pour ce dernier, l’am-
bition de l’UDPS aujourd’hui est 
d’améliorer les recettes de l’Etat 
en combattant la corruption. 
Et d’ajouter : « Aujourd’hui, 
nous avons une ambition 
clairement exprimée d’amé-
liorer les recettes de l’Etat 
en combattant la corruption 
pour porter les revenus de 
la fiscalité de l’Etat à 10 mil-
liards de dollars, c’est-à-dire 
le doubler ». Tout, pense-t-il, 
sera fonction des mesures clai-
rement édictées d’application, 
de réforme et de lutte contre la 
corruption que le nouveau pou-
voir est censé prendre.    

Alain Diasso

VIES DES PARTIS 

L’UDPS réitère son engagement à combattre les antivaleurs
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L’écriture s’est imposée à l’auteur de Mathématiques congolaises, il 
déclare dans cet entretien avec Le Courrier de Kinshasa n’avoir pas 
choisi de son propre chef de devenir écrivain. Il s’est lancé à l’aventure 
avec beaucoup d’appréhension au début et a fait des études de 
gemmologie au cas où, mais la plume l’a emporté sur le diamant ! En 
séjour à Kinshasa, sa ville inspirante, sur invitation de la septième 
Fête du livre dont il est le parrain, il en a fait l’ouverture, le vendredi 14 
février, après la conférence inaugurale qu’il a tenue conjointement 
avec Max Lobé.  

Le Courrier de Kinshasa 

(L.C.K.) : Kinshasa n’a l’habitu-

de de vous recevoir qu’à des oc-

casions spéciales. Qu’est-ce qui 

vous amène à y poser vos valises 

cette fois ?

Jean Bofane (J.B.) : Les parcours 
dans le monde m’empêchaient de 
venir à Kinshasa. J’étais trop occupé. 
Mais cette année-ci, après tous mes 
romans, la tournée de La Belle de 
Casa, j’ai pensé à me poser un peu. 
Et je commence à le faire à Kinsha-
sa. Cette année, je vais essayer de 
moins bouger, me concentrer sur 
cette ville. Cette terre est mienne 
et c’est ici que je retrouve vraiment 
de la douceur et de bonnes choses. 
J’étais avec mon ex-belle-sœur tout à 
l’heure qui me disait : « Toi, tu n’as 
jamais vraiment aimé l’Europe ! » 
Quand j’ai épousé leur sœur, j’avais 
30 ans et cela est toujours vrai. Mais 
aujourd’hui, Kinshasa m’est devenue 
indispensable. Je ne peux plus tour-
ner autour, je suis là et pour cette 
fois, je reste un peu plus longtemps.

L.C.K. : Pour votre première par-

ticipation à la Fête du livre, vous 

en êtes le parrain. Quel effet 

vous fait cet honneur de lancer 

l’événement ?

J.B.  : Je n’ai jamais vraiment eu 
l’impression de faire les choses pour 
moi-même. Lorsque l’on écrit un 
bouquin, on ne le fait pas pour soi-
même. Si j’écrivais pour moi-même, 
le résultat c’est que je vais pleurer 
pour chercher la jactance et ne pas 
pleurer comme je le peux pour des 
personnages. Mais l’effet que cela 
me fait, c’est juste que cela ne m’ap-
partient pas. Quand je me relis, je ne 
me reconnais jamais. Mes écrits me 
touchent autant que cela toucherait 
un lecteur. Lorsque j’ai fini un roman, 
je le relis deux à trois ans après et j’ai 
toujours l’impression que ce n’est pas 
moi qui l’ait écrit. Le fait d’être ici, je 

ne le perçois pas comme un mérite 
spécial. Oui, je fais un travail et j’es-
saie de le faire le mieux possible, mais 
je n’ai aucun mérite parce que ce que 
je fais est au-delà de moi-même. 
Mon impression quand les phrases 
viennent, quand le livre s’écrit, c’est 
que je suis une espèce de canal : tout 
passe par moi et se termine sur une 
feuille blanche. Ce n’est pas moi qui 
ai décidé de devenir écrivain. Tout à 
l’heure, j’ai expliqué au public que j’ai 
commencé à écrire à cause de la tra-
gédie du Rwanda.

L.C.K. : En novembre, vous ap-

preniez au Courrier de Kinshasa 

votre départ en résidence d’écri-

ture en Algérie. Qu’en est-il à ce 

jour  ?

J.B.  : C’était super ! J’ai découvert le 
désert, ses habitants. J’étais dans une 
petite oasis à 1 300 km d’Alger au sud 
de Béchar. J’ai rencontré ce peuple 
en plein Sahara. Parmi eux des 
Blancs, des Noirs. Là-bas, cette dif-
férence entre Blanc et Noir n’existe 
plus, ce lieu est très hybride. Ce qui 
m’a surtout frappé, c’est qu’il n’y a 
rien. J’étais dans une petite ville per-
due dans le désert nommée Taghit, 
grand comme le quartier de la Halle, 
pas plus. Quelques palmiers forment 
le décor. Mais ils ont une telle fierté 
de leur terre ! Il n’y a rien au point de 
se demander ce qu’y ferait un jeune 
comme activité pour vivre ! Ils y 
vivent et sont fiers de leur terre qu’ils 
ne songent jamais quitter, j’ai admiré 
ça, alors qu’il n’y a rien dans ce dé-
sert. C’est une fierté que les gens d’ici 
n’ont pas, ils veulent aller en Europe, 
na Mikili. Quand toute l’Afrique noire 
veut aller en Europe, ce n’est pas leur 
cas, ils ne veulent même pas aller à 
Alger, même pas à Béchar. Cela ne 
leur dit rien d’aller dans cette petite 
ville, ils lui préfèrent leur désert. J’ai 
aimé le lieu et le peuple. Ce lieu du 
silence, du recueillement m’a beau-

coup apporté : j’y ai écrit, beaucoup.

L.C.K. : Et ce livre, il est en cours 

d’écriture ou l’avez-vous déjà fini 

?

J.B.  : Non, il n’est pas encore fini. 
J’espère le terminer avant la fin de 
cette année, Inch Allah !, comme on 
dit là-bas dans le désert.

L.C.K. : De vos trois romans, Ma-

thématiques congolaises, Congo 

Inc. et La Belle de Casa, lequel 

est à vos yeux le plus surprenant 

ou marquant, et pourquoi  ? 

J.B.  : Du point de vue de la tragédie, 
Congo Inc. est le plus tragique avec 
cette guerre, cette mondialisation. 
Mais le plus étonnant, c’est peut-être 
Mathématiques congolaises. C’était 
mon premier souffle, il devait d’abord 
sortir. Evidemment, je n’ai pas fait 
dans la simplicité ! Mais tous ces 
textes ne me laissent pas indifférent. 
Quand un lecteur pleure ou rit, moi 
j’ai été le premier à pleurer ou à rire. 
Et moi, je ris et pleure beaucoup plus 
qu’eux, c’est clair ! (rires). Je ne sais 
pas comment le dire. Les romans, 
c’est quelque chose de très étrange 
qui vous dépasse. Nous sommes au 
XXIe siècle, c’est le règne de l’argent. 
Lorsque j’ai écrit Mathématiques 
congolaises c’était pour parler de la 
réalité, puis j’ai fait un cours en tri de 
diamant brut, j’ai fait de la gemmo-
logie, me disant que si jamais le ro-
man ne marchait pas, je deviendrais 
diamantaire. Je suis gemmologue, 
spécialiste en diamant brut, je les trie 
comme l’on ne peut l’imaginer ! C’est 
une activité qui rapporte de l’argent 
mais je n’ai pas exercé.

L.C.K. : L’acte d’écrire vous 

ouvre-t-il à de nouvelles voies 

d’exploration de la vie et de 

vous-même  ?

J.B.  : Oui ! Cela réveille des parties 
de moi-même. Ça peut réveiller un 
côté brutal parce que des fois mon 
écriture est un peu brutale. Mais ça 
réveille aussi toutes mes faiblesses, 
souvent ma tristesse parce que les 
histoires que j’écris ne sont pas tou-
jours gaies. Mais c’est une tristesse 
que je vis seul. Elle ne peut pas se 
partager, même pas avec le lecteur. 
Je n’ai jamais trouvé l’occasion de la 
partager. 

L.C.K. : Qu’aviez-vous à l’esprit 

en venant à Kinshasa en rapport 

avec votre prochain roman dont 

l’histoire s’y passe en partie  ?

J.B.  : Depuis Congo Inc., il y a une 
nouvelle topographie à Kinshasa, 
c’est cela que je suis venu chercher. 
Ensuite, il y a des tendances qui se 
renouvellent tous les temps, des mots 
qui apparaissent. Chaque année, il y a 
au moins deux, trois ou quatre nou-
veaux mots. C’est cela que je suis 
venu capter. Savoir quelle énergie y 
circule car elle est toujours présente 
mais elle change, varie. Nous avons 
un autre règne politique pour l’ins-
tant ; je suis venu voir de quoi il s’agit, 
comment le Kinois le vit, le reçoit.  

L.C.K. : En écrivant, que cher-

chez-vous à susciter dans l’âme 

du Kinois  ?

J.B.  : Qu’il redécouvre sa congolité 
quelque part, comme si je lui disais : 
 « Oza Congolais, mon cher ». C’est 
bien d’être Congolais et de le faire 

ressentir. Nous ne sommes pas nom-
breux, juste trois, dans la littérature 
à l’international. Blaise Ndala, Fiston 
Mwanza Mujila et moi. Qu’importe, 
nous faisons du bon travail. De leur 
côté, nos artistes contemporains 
étonnent le monde. Revenir au Congo 

L.C.K. : Quel est votre secret, 

tout en étant ailleurs dans le 

monde, comment faites-vous 

pour garder vivace cette flamme 

pour Kinshasa et l’entretenir  ?

J.B.  : C’est l’amour ! Vous pouvez 
être séparé d’un amour mais penser 
à elle tous les temps. Vous vivez selon 
le rythme de son souffle, à la manière 
dont elle respire même à 8 000 km. 
C’est l’amour qui maintient Kinsha-
sa en moi. Mais, surtout ce pays m’a 
marqué car  je n’ai pas toujours été 
Kinois. Toutes ces choses sont là en 
moi, je ne peux pas m’en débarrasser 
: les traumatismes, les bouleverse-
ments de ma vie. Chaque fois que je 
suis parti en Europe, ce n’est parce 
que je le voulais partir mais c’est 
parce que ça tirait derrière moi. Tou-
jours, toujours, il y a toujours eu des 
coups de feu quand je partais. Mais 
l’amour du Congo persiste. Même si 
on le voue aux gémonies, le maudit 
tous les jours, l’on continue d’aimer 
ce pays même l’on a un président que 
l’on n’aime pas. C’est cela que je veux 
montrer aux Congolais.

L.C.K. : Y revenir vivre à Kinsha-

sa, y pensez-vous  ?

J.B.  : Je remarque qu’au sein de 
la diaspora, tout le monde veut re-
venir au Congo. Certains viennent, 
y passent deux ou trois ans, ils re-
partent parce que ça ne marche pas. 
Mais ils reviendront toujours. Et for-
cément écrire sur le Congo, cela ne 
peut qu’augmenter l’amour que l’on 
peut avoir pour ce pays. Donc, je 
reviendrais de plus en plus souvent. 
Chaque année, j’y reviendrais beau-
coup plus souvent, deux ou trois fois, 
c’est promis !

L.C.K. : question de se ressour-

cer  ?

J.B.  : Pour être bien ! Être bien tout 
simplement, j’ai envie d’être bien.

Propos recueillis 

par Nioni Masela

INTERVIEW:

In Koli Jean Bofane «La littérature est plus forte que l’argent » 

Jean Bofane ( au micro),Diane Bajika et Max Lobé 
lors de la conférence inaugurale de Fête du livre de Kinshasa (DR)

D’une valeur de 27 millions de dollars américains (USD), les travaux 
envisagés qui ont été lancés par le Premier ministre de la RDC, 
Sylvestre Ilunga, permettront de fournir bientôt l’eau potable à près 
de 2,5 millions d’habitants dans cette ville du Kasaï oriental, 
correspondant à plus de 57 % de sa population.  

Les travaux de réhabilitation et 
de modernisation du système 
de production et de distribution 
d’eau potable de la ville de Mbu-
ji-Mayi, dans le Kasaï oriental, 
financés par la Banque africaine 
de développement (BAD), à 
hauteur de 27 millions de dol-
lars américains, par la BAD, 
permettront de fournir bien-
tôt l’eau potable à près de 2,5 
millions d’habitants dans cette 

ville. Ce nombre correspond, 
selon APO Group, à plus de 57 
% de la population de cette ville 
du Kasaï oriental. Il est rappelé 
qu’une grave épidémie de cho-
léra avait frappé la région et la 
ville en 2018 faisant des dizaines 
de victimes. A travers ce finan-
cement, fait savoir la source, la 
banque permettra aussi aux bé-
néficiaires de réaliser des écono-
mies sur le budget des ménages 

en raison de la réduction des 
maladies d’origines hydriques. 
Le projet, qui durera trente-
deux mois, permettra aussi de 
créer plusieurs emplois pendant 
sa phase de mise en œuvre. Dans 
la consistance de ces travaux, il 
est précisément indiqué la réha-
bilitation de la station de pom-
page, du bâtiment administratif 
et des réseaux électriques et hy-
drauliques sur le site de Bakwa 
Kapanga, qui est un quartier pé-
riphérique de la ville. Il y a éga-
lement la construction de deux 
châteaux d’eau d’une capacité 
de 1420 mètres cubes chacun, 
ainsi que la pose de près de 18 

km de réseau primaire, 41 km de 
réseau secondaire, 127 km de ré-
seau tertiaire et la réalisation de 
plusieurs branchements particu-
liers et quelques 860 bornes fon-
taines dans la zone d’influence 
de Bakwa Kapanga. Lors du 
lancement de ces travaux par le 
Premier ministre congolais, Syl-
vestre  Ilunga Ilunkamba, le re-
présentant du responsable-pays 
de la BAD, Vadi Nsingi, a souli-
gné l’importance de l’opération 
pour cette banque «en raison 
de son très fort impact social 
et son alignement à la priori-
té opérationnelle High 5 de la 
banque qui est d’améliorer la 

qualité de vie des populations 
d’Afrique ». Il est, par ailleurs, 
indiqué que le portefeuille na-
tional de la BAD pour la Répu-
blique démocratique du Congo 
(RDC) au 31 décembre 2019 
s’établit à 1 082 076  427,94 UC, 
soit environ 1,489 milliard USD. 
Alors que les activités de ladite 
banque couvrent actuellement 
vingt-huit projets nationaux et 
sept projets multinationaux. 
Dans le pays, par ailleurs, la 
BAD intervient dans les secteurs 
de l’agriculture, du transport, de 
l’eau et de l’assainissement, de 
l’énergie, du social/gouvernance.

L.D.

MBUJI-MAYI 

La BAD finance un projet d’adduction d’eau potable
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Le FC Renaissance du Congo a été accroché, le jeudi 13 février, au stade des Martyrs à 
Kinshasa par l’AS Maniema Union de Kindu par un but partout, en match comptant pour 
la 19e journée de la 25e édition du championnat de la Ligue nationale de football 
(Linafoot). Kansway Nganzala a ouvert la marque pour les Renais à la 29e minute de la 
tête sur centre. Mercey Ngimbi a égalisé pour les joueurs venus de Kindu à la 32e minute.

Il n’y a plus eu de changement au ta-
bleau d’affichage jusqu’au coup de sifflet 
final de la partie. Rappelons que lors de 
la première confrontation entre les deux 
équipes à la manche aller au stade Joseph 
Kabila de Kindu, Maniema Union s’était 
imposé par un but à zéro. Au classement, 

le club de la province du Maniema totalise 
trente-sept points, cabrée en deuxième 
position derrière l’ogre Tout-Puissant Ma-
zembe solide leader du championnat avec 
quarante-sept points. Le club orange de 
Kinshasa compte vingt-six points.

Martin Enyimo

LINAFOOT/LIGUE 1 

Maniema Union accroche 
Renaissance du Congo à Kinshasa

Maniema Union de Kindu 

La coordination a averti sur cette maladie 
au cours de la conférence de presse 
organisée, le jeudi 13 février,  dans le 
cadre du Festival Amani qui se tient du 14 
au 16 février à Goma, chef-lieu de la 
province du Nord-Kivu.      

Le Dr Thierry-Samuel Muhemedi Mbuyi, 
représentant la coordination générale de 
la riposte à l’activité du Festival Amani, a 
au cours de ces assises présenté l’évolu-
tion de la situation épidémiologique de la 
maladie à virus Ebola dans les provinces 
du Nord et du Sud-Kivu et de l’Ituri. Il a, 
à cet effet, rappelé qu’il existe un trai-
tement et deux vaccins contre le virus 
Ebola utilisés à cette dixième épidémie 
en vue d’y mettre fin, tout en insistant 
sur les mesures d’hygiènes à respecter 
en vue d’éviter la propagation de la ma-
ladie pendant ces trois jours du Festival 
Amani. Parlant des mesures d’hygiène, 

le Dr Muhemedi a beaucoup plus insisté 
sur le lavage des mains. Ainsi, il a invité 
tous les festivaliers à se laver régulière-
ment les mains afin d’éviter la contami-
nation à l’épidemie d’Ebola.
Cette conférence de presse a bénéficié 
de la présence du ministre nationale de la 
Culture et des Arts et de l’ambassadeur 
de l’Union africaine en RDC. Notons qu’à 
la date du jeudi 13 février, la situation 
épidémiologique indique que, depuis le 
début de l’épidémie, le cumul des cas est 
de trois mille quatre cent trente et un, 
dont trois mille trois cent neuf confirmés 
et cent vingt-trois probables. Depuis la 
déclaration officielle de l’épidémie, le 
nombre de décès s’élève à deux mille 
deux cent cinquante dont deux mille 
cent trente confirmés et cent vingt-trois 
probables. Mille cent soixante-cinq per-
sonnes ont été déclarées guéries.

Blandine Lusimana

FESTIVAL AMANI À GOMA 

La coordination générale  
de la riposte sensibilise à l’Ebola
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La troisième conférence ministérielle mon-
diale sur la sécurité routière est organisée 
par le gouvernement suédois en collabora-
tion avec l’Organisation mondiale de la san-
té (OMS). Elle donnera l’occasion aux par-
ticipants et aux experts de différents pays 
de partager les succès et les enseignements 
tirés des accidents de la circulation, de dé-
finir les futures orientations stratégiques 
pour garantir la sécurité routière mondiale 
et de déterminer les moyens d’accélérer les 
progrès, en tenant compte des politiques et 
stratégies d’autres pays, notamment celles 
ayant fait leurs preuves pour sauver des 
vies  des personnes victimes.
« Il est scandaleux que le nombre de vies 
perdues chaque année en raison des ac-
cidents de la route s’élève à un million 
et demi, selon les estimations. Ces morts 
sont un prix inacceptable à payer pour 
la mobilité », a déclaré le directeur général 
de l’OMS, Tedros Adhanom Ghebreyesus, 
en ajoutant que les accidents de la route re-
présentent désormais la cause principale de 
décès chez les enfants et les jeunes adultes 
âgés de cinq à   vingt-neuf ans.
S’appuyant en outre sur le récent rapport 
de situation OMS sur la sécurité routière 
dans le monde, le responsable de l’OMS a 
précisé que plus de la moitié de l’ensemble 
des personnes tuées sur la route sont des 
piétons, des cyclistes et des motocyclistes. 
Ainsi, le risque de décès sur la route reste 
trois fois plus élevé dans les pays à reve-
nu faible que dans les pays à revenu élevé. 
Par ailleurs, environ cinquante millions de 
personnes subissent des traumatismes non 

mortels dus aux accidents de la circulation, 
ce qui provoque des souffrances humaines 
et des pertes économiques importantes.
« La plupart des décès et des trauma-
tismes dus aux accidents de la circula-
tion peuvent être évités moyennant la 
mise en place de stratégies ayant fait 
leurs preuves », a encore ajouté Tedros 
Adhanom Ghebreyesus, en rappelant que 
cette conférence sera une occasion propice 
pour le monde d’adopter un nouveau pro-
gramme visant à réduire considérablement 
le nombre de vies perdues sur nos routes et 
de repenser la manière dont nous pouvons 
donner accès à des systèmes de transport 
sûrs, abordables, accessibles et viables pour 
tous.

Les progrès accomplis en matière de 

sécurité routière dans certains pays

Invitant les Etats à mettre sur pied des 
stratégies efficaces, susceptibles de réduire 
les accidents de la route, l’OMS a fait sa-
voir qu’en terme d’exemple, de nombreux 
pays ont déjà réalisé des progrès grâce à 
une gestion efficace de la sécurité routière 
et en axant les efforts sur l’amélioration de 
la législation et son application concernant 
les principaux risques tels que la vitesse, 
l’alcool au volant et le fait de ne pas mettre 
la ceinture de sécurité. Ils ont également 
amélioré les infrastructures en prenant 
des mesures visant à rendre les trottoirs 
plus sûrs et en prévoyant la mise en place 
de pistes réservées aux deux-roues. On 
constate aussi dans ces pays, une améliora-
tion des normes des véhicules, telles que le 

contrôle électronique de la stabilité (ESC), 
les systèmes avancés de freinage (ABS) et 
les secours après l’accident. 
« Des améliorations ont été constatées 
lorsqu’un certain nombre de secteurs ont 
été impliqués, notamment les transports, 
la santé, l’urbanisme et l’application de 
la législation. Par ailleurs, les succès 
rencontrés dépendaient principalement 
d’un leadership énergique et d’une vo-
lonté politique solide au plus haut ni-
veau de l’État et, en étroite collaboration 
avec la société civile et le secteur privé », 
souligne l’OMS. 

Les tenants et les aboutissants de la 

rencontre 

Selon les organisateurs, la déclaration de 
Stockholm sera présentée comme docu-
ment final de la conférence ministérielle 
appelant à une volonté politique solide et 
à une coopération internationale ainsi qu’à 
des partenariats entre plusieurs secteurs de 
la société. D’autant plus, cette déclaration 
présentera les principales recommanda-
tions pour intensifier l’action visant à ré-
duire de moitié le nombre de décès et de 
traumatismes dus aux accidents de la route 
dans le monde, d’ici à 2030. Car, la sécurité 
routière est prise en considération dans les 
ODD convenus en 2015, avec deux cibles 
spécifiques consistant : à diminuer de moi-
tié le nombre de décès et de blessures dus à 
des accidents de la route et à assurer l’accès 
de tous à des systèmes de transport sûrs, 
accessibles et viables, à un coût abordable.

Rock Ngassakys

SÉCURITÉ ROUTIÈRE

Les ministres et experts d’environ cent pays 
attendus en Suède 
Dans la perspective de réduire le nombre de décès dus aux accidents de la circulation d’ici à 2030, les ministres et experts 
issus d’environ cent pays du monde, notamment ceux qui ont la charge des questions de transport, se réuniront du 19 au 20 
février à Stockholm en Suède.

L’événement portant sur la thématique « OHA-
DA en marche » est organisé par l’Association 
congolaise du droit maritime en partenariat avec 
l’Association Henri Capitant de France, l’Institut 
de droit comparé de Paris et la faculté de droit 
de l’Université Marien-Ngouabi. Pour les organi-
sateurs, « ce colloque est une initiative cen-
trée sur la dynamique du droit de l’OHADA, 
la promotion des actes uniformes existants 
actuellement et les perspectives qu’offre le 
droit harmonisé dans un environnement ju-
ridique assaini et ouvert aux investissements 
économiques ».
Cette initiative émane, selon eux, d’un constat 
sur le rôle fondamental du droit dans la réponse 
aux questions de compétitivité économique et 
de la nécessité de renforcer la sécurité juridique.
Un hommage sera rendu, en marge des travaux 
du colloque, à l’ancien premier président de la 
Cour suprême, Placide Lenga, en raison de sa 
contribution dans la modernisation du droit des 
affaires.
L’objectif du colloque est de vulgariser les actes 
uniformes de l’OHADA et de susciter des ré-
flexions scientifiques pertinentes sur les éven-
tuelles réformes. Les participants vont plancher 
sur les questions juridiques actuelles liées au 
droit des affaires, et apporteront des réponses 
qui seront publiées dans les actes du colloque.
Notons que ces assises de Brazzaville sont ou-
vertes aux enseignants de droit, magistrats, no-
taires, huissiers de justice, avocats, greffiers, in-
vestisseurs et aux étudiants.  

Christian Brice Elion

DROIT

Brazzaville accueille  
un colloque sur l’OHADA

La capitale congolaise va abriter, du 24 au 26 
février prochains, un colloque international sur 
l’Organisation pour l’harmonisation en Afrique du 
droit des affaires  (OHADA). 
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ARRÊT SUR IMAGE

Jean-Yves Ollivier qui s’implique 
depuis des années sur le continent 
africain raconte comment le pro-
grès économique et la croissance de 
l’Afrique ne peuvent venir que du do-
maine de l’énergie et des infrastruc-
tures. « Il y a vingt ans, l’Afrique 
comptait toujours sur l’extérieur 
pour décoller. C’est encore vrai 
aujourd’hui. Il y a vingt ans, les 
coopérations internationales ne 
s’intéressaient qu’à la santé et à 
l’éducation. On avait complète-
ment oublié les infrastructures. 
On a construit des écoles et des hô-
pitaux, mais sans électricité pour 
les éclairer et sans routes pour y 
parvenir », a-t-il rappelé.
Pour illustrer ses propos, il prend 
l’exemple du Congo-Brazzaville 
qu’il a visité pour la première fois 
en 1969, et qui a pu réaliser, en peu 
de temps, son projet de construc-
tion de la route entre Brazzaville et 
Pointe-Noire, lorsque le président 
Denis Sassou N’Guesso décida de 
se tourner vers la Chine, un autre 
partenaire, dans le cadre de la coo-
pération entre les deux pays. « C’est 
typique de ce que les Occidentaux 
n’ont pas compris en Afrique. Ça 
ne peut marcher que s’il y a éner-
gie et infrastructures. Vu du ciel, 
on s’aperçoit que tout se bâtit au-
tour des routes », a-t-il indiqué. « Si 
on dit que l’Afrique a de l’avenir 
parce qu’on va y investir pour ga-
gner de l’argent, alors oui, il y a 
de quoi faire ; mais elle reste un 
continent en développement et il 
faudra des décennies avant qu’il 
ne soit développé », a-t-il déclaré.
Cependant, Jean-Yves Ollivier reste 
optimiste en l’avenir de l’Afrique. 
Il fait sienne la formule de l’arche-
vêque sud-africain Desmond Tutu 
qui déclarait : « Je ne suis pas un 
optimiste, mais un prisonnier de 
l’espoir ». En outre, il précise que « 
l’afro-optimisme est un peu trop 
à la mode. Et ceux qui l’utilisent 
sont plutôt en retard. Parce que 
les Chinois sont là, les Turcs, les 
Indiens aussi et les BRICS ». Les 

puissances dites émergentes que 
sont le Brésil, la Russie, l’Inde, la 
Chine et l’Afrique du Sud ont mon-
tré, a-t-il dit, leur utilité en déve-
loppant les échanges, « alors que 
la France a décroché. Mon opti-
misme vient du fait que je ne crois 
plus en la possibilité d’un retour 
en arrière pour l’Afrique ».

« La révolution post-apartheid est 

faite d’attentes et de promesses »

Parlant justement de l’Afrique du 
Sud où il s’est impliqué pour mettre 
fin à l’apartheid, Jean-Yves Ollivier 
parle du « désastre ». « La révolu-
tion post-apartheid est faite d’at-
tentes et de promesses. Or ceux 
qui ont promis la révolution n’ont 
pas tenu leurs engagements. La 
corruption, la mauvaise gou-
vernance et le tribalisme se sont 
installés. Mandela avait promis 
la démocratie au sein de l’ANC 
quand ce parti finirait par gou-
verner. Or l’ANC est resté un parti 
de fonctionnement marxiste-léni-
niste qui pratique l’entre-soi, au 
seul profit des camarades dans le 
business ». « L’emprise zouloue 
sur l’État a donc été un phéno-
mène tribal lié à la pure corrup-
tion. N’oublions pas qu’on est en 
Afrique où la notion de famille 
est extensive. Il n’y a pas de cou-
sins, de neveux ou de gendres 
mais des fils, des filles, des mères 
et des pères. Quand on accède à 
la richesse, on en fait profiter sa 
famille au sens large », a-t-il fait 
comprendre. Pour lui, la promesse 
de Nelson Mandela d’une nation arc-
en-ciel réconciliée « n’existe que 
dans les discours du dimanche. 
D’abord, parce que les Blancs 
continuent de partir. Ensuite, 
parce que l’affirmative action, la 
discrimination positive, réserve 
les emplois de l’administration 
aux Noirs ».
Sur la question de la terre, il a ex-
pliqué que c’est une « situation ex-
plosive » qui ne permet pas le dé-
veloppement de l’Afrique du Sud. 

La Fondation Eboko «Zu dia ba NKA» a 
visité le Musée Galerie du Bassin du 
Congo, le samedi 15 février 2020, 
accompagnée d’une cinquantaine 
d’élèves des différents établissements 
scolaires de Brazzaville, dont l’école 
André Davesne.

AFRIQUE

Jean-Yves Ollivier s’exprime sur différents dossiers du continent
Dans la revue Politique Internationale qui vient de paraître, le créateur et président de la Fondation Brazzaville fait le point sur 
les relations France-Afrique et la démocratie.  

Lors d’un forum organisé le 10 fé-
vrier à Washington par la Banque 
mondiale (BM) et le Fonds moné-
taire international (FMI), David 
Malpass a indiqué que l’Asian Deve-
lopment Bank, la BAD et la Banque 
européenne pour la reconstruction 
et le développement contribuaient 
au problème de la dette. « Nous 
sommes face à une situation où 
les autres institutions financières 
internationales et, dans une cer-
taine mesure, les institutions de 
financement du développement 
dans leur ensemble et, en tout cas, 
les agences officielles de crédit à 
l’exportation ont une tendance à 
prêter trop facilement, ce qui ag-
grave le problème de la dette », a 
déclaré le nouveau président de la 
Banque mondiale, un proche de 
Donald Trump.
En outre, il a accusé précisément 
l’Asian Development Bank de 
« pousser des milliards de dollars » 
vers un Pakistan déjà dans une si-

tuation difficile face à la Chine, au-
près de laquelle il est lourdement 
endetté, et la BAD de faire la même 
chose au Nigéria et en Afrique du 
Sud. David Malpass a appelé à plus 
de coordination entre institutions 
financières de développement et 
à accroître la transparence des 
contrats de prêts en éliminant les 
clauses secrètes. Citant le cas de 
contrats entre l’Angola et la Chine, 
il a précisé qu’« Il faut laisser la po-
pulation voir à quoi s’engage son 
gouvernement quand il s’endette 
». De son côté, la BAD a aussitôt ré-
agi en indiquant que les propos du 
président de la Banque mondiale 
étaient « inexacts et infondés ». 
Après avoir stigmatisé le procédé 
de David Malpass comme « allant 
contre l’esprit du multilatéra-
lisme » et assuré qu’elle « obser-
vait des normes de transparence 
très élevées », la BAD a indiqué 
que la Banque mondiale avait des 
opérations en Afrique « bien plus 

importantes » que la BAD, ayant 
approuvé en 2018 pour 20,2 mil-
liards de dollars, contre 10,1 pour 
la BAD. S’agissant du Nigeria et de 
l’Afrique du Sud, la BAD a préci-
sé que la Banque mondiale leur a 
prêté en 2018 respectivement 8,3 
et 2,4 milliards de dollars, contre 
respectivement 2,1 et 2,2 milliards 
pour la BAD.
Elle a rappelé qu’en juin 2019, la 
dette publique du Nigeria atteignait 
83,9 milliards de dollars (14,6% de 
plus qu’en 2018), soit 20,1% du PIB 
(contre 17,5% en 2018). L’an der-
nier, la dette publique de l’Afrique 
du Sud atteignait 55,6% de son PIB 
(contre 52,7% en 2018). Enfin, la 
BAD rappelle qu’elle est consciente 
de la tendance à l’aggravation de la 
dette, mais a précisé qu’il n’existe 
pas de risque systémique de suren-
dettement. Elle a précisé que les 
pays africains ont besoin de finan-
cer leur développement.

Yvette Reine Nzaba

DETTE AFRICAINE

La Banque mondiale et la BAD se disputent
Le président de la Banque mondiale, David Malpass, a accusé les autres banques internationales de 
développement de contribuer à aggraver l’endettement des pays en voie de développement. La Banque 
africaine de développement (BAD) a répliqué.

« La terre est indissociable de 
l’homme et l’on se fait la guerre 
pour la terre depuis que le monde 
est monde. Ne pas s’en occuper est 
une erreur fondamentale ».

Favoriser des initiatives 

africaines dans l’esprit des « 

accords de Brazzaville »

A propos de la santé publique en 
Afrique qui constitue l’un de ses 
chantiers, Jean-Yves Ollivier sou-
haite favoriser des initiatives afri-
caines dans l’esprit des « accords de 
Brazzaville » qui, d’après lui, avaient 
vu l’Afrique s’impliquer directement 
dans la solution du dossier de l’apar-
theid. « Dans ce même esprit, j’ai 
lancé le Fonds bleu qui a contri-
bué à réunir seize pays pour la 
protection des rives du Congo ».
Pour l’heure, il a dit se concentrer 
sur un autre dossier qui est « une 
des plaies de ce continent » : le trafic 
de faux médicaments. « Je dis aux 
Africains, sur ce drame sournois 
et méconnu, qu’il ne faut plus 
compter sur l’aide internationale. 
À moins que les partenaires, no-
tamment en Occident, prouvent 
qu’ils sont vraiment combatifs sur 
cette question. » En outre, il a rap-
pelé la nouvelle offensive africaine 
contre le trafic de faux médica-
ments, matérialisée par la signature, 
en Janvier dernier à Lomé, au Togo, 
d’un traité qui engage l’Afrique « à 
criminaliser ce trafic par la loi, 
avec des unités de police dédiées 
et coordonnées ».

« Parfois l’alternance est une 

catastrophe, comme en Libye »

Jean-Yves Ollivier a également évo-
qué l’alternance politique en Afrique. 
Sur ce sujet, il a dit ne pas se foca-
liser sur ce problème « comme s’il 
n’était qu’Africain ».
« À Hong Kong, comme au Chili, 
en France, en Bolivie, au Liban 

ou en Irak, la population mani-
feste son mécontentement avant 
même les fins de mandat des pré-
sidents. Car les exigences et les 
impatiences sont grandes. Je ne 
fais pas l’apologie de l’éternité 
au pouvoir, loin de là. Mais est-ce 
que la démocratie consiste à dire 
pousse-toi de là que je m’y mette, 
à unir toutes les oppositions pour 
démolir le pouvoir et renverser 
ses dirigeants ? », s’est-il interrogé.
« Parfois, l’alternance est une ca-
tastrophe, comme en Libye. Qui 
peut dire que le peuple libyen a 
bénéficié de l’élimination de son 
chef d’État bien qu’il fût un dic-
tateur irrespectueux des droits 
de l’homme ? La situation n’est-
elle pas pire aujourd’hui ? Même 
chose en Irak, en Égypte ou en 
RDC ? Ce dernier pays ne s’est 
toujours pas remis du départ de 
son dictateur d’antan, Mobutu », 
a expliqué le président de la Fonda-
tion Brazzaville. Il estime que « Ce 
n’est pas à vous ou à moi, ni aux 
ONG ou aux Nations unies de dé-
cider des critères de départ d’un 
chef d’État. C’est aux peuples d’en 
décider par des élections claires 
et transparentes en respectant les 
échéances électorales. S’ils veulent 
garder leurs leaders, c’est leur af-
faire, pas la nôtre ».
La responsabilité des Français, Eu-
ropéens et partisans de la démocra-
tie, a-t-il indiqué, « c’est de respec-
ter cette volonté, même si cela ne 
correspond pas à nos vœux ».
Le Tchad, pour lui, constitue un cas 
particulier. « C’est le garant de la 
protection de l’Afrique sahélienne 
face au terrorisme. Il investit 
toutes ses forces dans ce combat 
qui sert la France, l’Europe et 
l’Afrique ».
Par ailleurs, il s’inquiète de la situa-
tion en Côte d’Ivoire. Car, « On peut 
retomber dans une guerre civile 

là-bas. Les pays de la CEDEAO 
(Communauté économique des 
États de l’Afrique de l’Ouest) en 
ont bien conscience ».
A propos de la politique africaine 
du président Français Emmanuel 
Macron, Jean-Yves Ollivier pense 
que « toute politique, en ce qui 
concerne l’Afrique, doit être ba-
sée sur une expérience et une 
connaissance affective. Ce conti-
nent n’a jamais été celui de 
l’écrit. C’est celui de la parole et 
du contact humain. On ne traite 
pas les Africains avec des fiches 
et des notes. On doit les écouter et 
leur parler parce qu’ils ne feront 
jamais, eux, de notes en retour. 
L’Afrique, il faut l’ausculter, l’écou-
ter. L’Afrique a beau se digitaliser 
à toute vitesse pour être connectée 
avec le reste du monde, elle n’en 
reste pas moins singulière, tout le 
contraire du virtuel ».
Au sujet de la démographie au Niger 
évoqué par le président Emmanuel 
Macron, et ayant déclenché une po-
lémique, il a dit qu’il faut plutôt aider 
les pays africains comme le Niger « à 
supporter l’augmentation démo-
graphique ». Et d’ajouter, « C’est 
cela notre devoir. Ce n’est pas de 
leur suggérer de faire moins d’en-
fants. Même la Chine et l’Inde ont 
renoncé à leur politique de res-
triction de la natalité. Le Niger a 
des capacités de développement 
inimaginables, notamment sur 
le plan minier ou solaire. Qui 
sommes-nous pour donner de tels 
conseils ? ».
Concernant l’immigration, il a an-
noncé que sa fondation essaie de 
réunir les pays du Sahel sur cette 
thématique afin « d’édifier un plan 
économique global ». Puisqu’il n’y 
a, selon lui, qu’une seule réponse au 
défi de l’immigration, à savoir le dé-
veloppement.

Yvette Reine Nzaba
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F&M INVEST
Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle
Capital : 1.000.000 de francs CFA
Siège social : n°23 Avenue Docteur Dénis LOEMBA, Centre-ville, Pointe-Noire
République du Congo
R.C.C.M.: CG/PNR/19 B 251.

Aux termes du procès-verbal d’Assemblée Générale Mixte de la société F&M INVEST, 
tenue en date du 10 février 2020, dûment enregistré le 12 février 2020 à l’EDT Pointe-
Noire Centre, sous le numéro 1245, folio 39/9 ;

Il a été décidé par l’associé unique de la nomination de Monsieur Franco Paolo DESCALZI, 
en qualité de Gérant, suivant démission de Monsieur Alvard MISSAKILA-MAYINGHA ;

Le dépôt légal du Procès-verbal d’Assemblée Générale Mixte, objet des présentes a été 
fait au greffe du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire, le 13 février 2020 et enregistré 
sous le numéro 20 DA 136.

Pour avis,
Le Cabinet d’Avocats GOMES.

SOCIETE CONGOLAISE DE DISTRIBUTION PHARMACEUTIQUE
Société à Responsabilité Limitée
Capital : 1.000.000 de francs CFA
Siège social : n°163 Avenue Stéphane TCHITCHELLE, Centre-ville, Pointe-Noire
République du Congo
R.C.C.M.: CG/PNR/19 B 71.

Aux termes du procès-verbal d’Assemblée Générale Mixte de la SOCIETE DE DISTRIBUTION 
PHARMACEUTIQUE, tenue en date du 17 décembre 2019, dûment enregistré le 20 janvier 
2020 à l’EDT Pointe-Noire Centre, sous le numéro 436, folio 013/54 ;

Il a été décidé par les associés du changement de la forme juridique de la société en société à res-
ponsabilité limitée unipersonnelle (SARLU) suite au départ d’un des associés ; du changement de 
la raison sociale en « PROFARMA CENTRAL » et de la nomination de Monsieur Franco Paolo DES-
CALZI en qualité de gérant, suite à la démission de Monsieur LOPEZ Martin Césario ;

Le dépôt légal du Procès-verbal d’Assemblée Générale Mixte, objet des présentes a été fait 
au greffe du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire, le 23 janvier 2020 et enregistré sous le 
numéro 20 DA 77.

Pour avis,
Le Cabinet d’Avocats GOMES.

TRANSFAL CONGO
Société à Responsabilité Limitée
Capital : 5.000.000 de francs CFA
Siège social : n°144 rue des Pélicans, Centre-ville, Pointe-Noire
République du Congo
R.C.C.M.: CG/PNR/08 B 345.

Aux termes du procès-verbal d’Assemblée Générale Extraordinaire de la société TRANS-
FAL CONGO, tenue en date du 15 janvier 2020, dûment enregistré le 12 février 2020 à 
l’EDT Pointe-Noire Centre, sous le numéro 1244, folio 030/8 ;

Il a été décidé par les associés de la mise en sommeil de la société TRANSFAL CONGO, 
suite au manque d’activités ;

Le dépôt légal du Procès-verbal d’Assemblée Générale Extraordinaire, objet des pré-
sentes a été fait au greffe du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire, le 13 février 2020 
et enregistré sous le numéro 20 DA 137.

Pour avis,
Le Cabinet d’Avocats GOMES.

LA CONGOLAISE DES MINES ET SERVICES
Société Anonyme Unipersonnelle
Capital : 10.000.000 de francs CFA
Siège social : n°23 de l’Avenue Docteur Dénis LOEMBA, Centre-ville, Pointe-Noire
République du Congo
R.C.C.M.: CG/PNR/20 B 22.

Aux termes du procès-verbal d’Assemblée Générale Extraordinaire de la société LA CONGOLAISE 
DES MINES ET SERVICES, tenue en date du 10 février 2020, dûment enregistré le 11 février 2020 
à l’EDT Pointe-Noire Centre, sous le numéro 1220, folio 029/21 ;

Il a été décidé par l’actionnaire unique du transfert du siège social de ladite société. La société LA 
CONGOLAISE DES MINES ET SERVICES a dorénavant son siège au n°23 de l’Avenue Docteur 
Dénis LOEMBA, Centre-ville, Pointe-Noire, République du Congo.

Le dépôt légal du Procès-verbal d’Assemblée Générale Extraordinaire, objet des présentes a été 
fait au greffe du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire, le 11 février 2020 et enregistré sous le 
numéro 20 DA 129.

Pour avis,

Le Cabinet d’Avocats GOMES.

1. Nom du projet: transport de minerai pour la production de 
métallurgie de la   société SOREMI SA; Numéro d’appel 
d’offres: GGB2020-XYGK

2. Emplacement du projet: Mfouati, Loutété, département de 
la Bouenza, Congo

3. Contenu du projet-
-Quantité de transport annuel de minerai: 500 000 tonnes.
-Taille du minerai brut: solide, inférieure à 200 mm.
-Durée du contrat du projet : Du 26 mars 2020 au 31 
décembre 2022.

4. Exigences de qualification des soumissionnaires
Les soumissionnaires doivent être enregistrés dans la Répu-
blique du Congo,dotés d’une personnalité juridique indépen-
dante,d’une licence d’affaire (patente) et d’une qualification 
opérationnelle.

 5. Date d’inscription effective
Sept jours à compter de la date de publication de l’annonce.

6. Contact nous pour inscription -
YIN Aijun 
Tél: 053417719
Email: aijun.yin@soremi.net
LIU Fangwen
Tél: 056303549
Email: fangwen.liu@soremi.net

LA SOCIETE DE RECHERCHE ET D’EXPLOITATION 
MINIERE (SOREMI SA)

Annonce d’appel d’offre du transport de minerai

ASKY recrute du Personnel Navigant 
Commercial (Hôtesses et Stewards)

Les candidats doivent : 

-Avoir un BAC + 2 ou équivalent
-Etre âgé de 18 ans au moins  et 28 ans au plus
-Savoir nager (faire 50 mètres en moins de 2 minutes)
-Etre en bonne santé physique et mentale
-Parler couramment anglais et français
-Avoir une bonne culture générale

Les candidats doivent adresser une lettre de motivation, CV, copies de diplômes 
ou attestations à travers l’adresse email suivante : 
askyrecruitment@flyasky.com
Les candidatures sont reçues au plus tard le 21 Février 2020 à 18 heures. Seuls 
les candidats retenus seront contactés. 

JOB OPPORTUNITY
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1. ECOBANK CONGO SA, Société Anonyme au capital de 
dix milliards (10.000.000.000) de FCFA ayant son siège 
social à Brazzaville, Immeuble de l’ARC, 3ème étage, B.P: 
2485, immatriculée au RCCM de Brazzaville sous le 
N°CG-BZV-07-B-559, a prévu au titre de cette année, 
mettre un accent particulier sur la gestion des risques juri-
diques dans le cadre de ses activités de la zone sud-ouest 
(Pointe-Noire et Kouilou, Niari, Bouenza, Lekoumou).

Le périmètre d’intervention porte essentiellement sur la 
gestion externe du recouvrement de nos créances 
impayées ainsi la gestion des dossiers contentieux pen-
dants ou à venir devant les tribunaux.

A cet effet, il a été décidé de solliciter l’appui d’un Cabinet 
d’avocat ayant une expérience avérée dans le domaine 
pour mener lesdites prestations.

2. Le cabinet qui sera retenu aura à effectuer les missions 
suivantes :
-Jouer le rôle de conseil sur toutes les questions juridiques 
et transversales ;
- Assister la banque dans les procédures de transaction ;
-Se constituer pour le compte de la banque chaque fois 
que cela est nécessaire et faire le suivi de tous les litiges 
pendants devant les tribunaux auxquels la banque est 
partie ;
- Effectuer toutes les diligences, mettre en œuvre tous les 
moyens de droit et de procédure pour assurer la défense 
des intérêts de la Banque avec les meilleures chances de 
succès, jusqu’à l’obtention d’une décision définitive dans 
l’instance à engager ;
- Informer la banque des faits et circonstances relatifs aux 
litiges et à l’évolution des procédures ;
-Communiquer  les   pièces,  documents  et   correspon-
dances  nécessaires  à l’information sur tous les dossiers 
contentieux ;
-Accomplir tout acte de procédure qu’il estimera justifier 
par l’intérêt de la banque auquel il soumettra les 
mémoires et actes préparés par lui dans la mesure où cela 
sera possible sous réserve de l’approbation la banque ;
-Assurer la coordination de toutes les prestations des 
huissiers dont il est seul garant. Le règlement du coût des 
actes et éventuellement des honoraires de résultat  
seront,  après  validation  et  paiement  des  factures  par  la  
Banque, acquittés par l’Avocat.
-Se faire substituer à l’audience par un Confrère de son 
choix en cas d’urgence ou de nécessité.

3. La durée de la mission est de douze (12) mois renouve-
lable par tacite reconduction (après une évaluation satis-
faisante de la relation) à compter de la date de la signature 
du contrat de Collaboration.

4. Le dossier d’Avis à manifestation doit être constitué 

des pièces suivantes :
-Une  lettre  à  manifestation d’intérêt  adressée  à  l’Admi-
nistrateur  Directeur Général de Ecobank Congo SA;
-Les informations pertinentes indiquant la capacité à 
exécuter les prestations demandées  notamment,  les  
références  concernant  l’exécution  de  missions
similaires (liste des gros clients de votre portefeuille) ;
-La liste indicative de son personnel clé accompagnée de 
leur Curriculum vitae et CNI;
-Une offre financière complète ;
-Indiquer les moyens logistiques et matériels garantis-
sant l’exécution sans faille des prestations ;
-Les copie des PV de prestation de serment des avocats 
titulaires et avocats stagiaires le cas échéant ;
-La copie de la police d’assurance Responsabilité Civile 
Professionnelle ;
-Une description des délais d’intervention sur les dossiers 
;
-Copie  des  diplômes  certifiés  conformes  des  avocats  
titulaires,  les  avocats stagiaires et les conseillers juri-
diques le cas échéant.

5. L’évaluation des propositions des cabinets se fera sur la 
base des critères ci-après :
-Avoir son cabinet dans le ressort de la Cour d’Appel de 
Pointe-Noire ;
-Avoir au minimum dix (10) années d’expérience  comme 
avocat titulaire ;
-Avoir accompagné avec succès des entreprises et plus 
particulièrement des entreprises exerçant dans le 
domaine bancaire ou autre domaine similaire ;
-Disposer des outils informatiques et avoir une connexion 
internet à temps réel ;
-Être ouvert d’esprit et accessible à temps voulu, au cabi-
net ou au téléphone ;
-Avoir la capacité de travailler en équipe et sous pression.

6. Les manifestations d’intérêts doivent être soumises en 
français, en quatre (4) exemplaires dont un (01) original 
sous plis fermé, l’adresse ci-dessous :

Pointe-Noire: S/C
ECOBANK-CONGO
Secrétariat de l’Agence Atlantic
Hôtel Atlantic Palace

7. La date limite de dépôt des d’offres est fixée au 14 
février 2020 à 15h00.

8. Pour toutes informations, prière adresser vos mails à  
pndzanga@ecobank.com ou hmayoulou@ecobank.com 
(Tél : 06 839 98 90).

La Direction Générale

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET POUR LA SELECTION D’UN CABINET D’AVOCAT CONSEIL  
POUR LE POLE D’ACTIVITE DE LA ZONE SUD-OUEST  

(POINTE- NOIRE ET KOUILOU, NIARI, BOUENZA, LEKOUMOU) DE ECOBANK CONGO SA
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MINISTERE DU PLAN, DE LA STATISTIQUE ET DE L’INTEGRATION REGIONALE
-=-=-=-=-=-=-=--=

PROJET D’APPUI AU DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES ET LA COMPETITIVITE (P161590-PADEC) 
AVIS A MANIFESTATION D’INTERET N° 003/MPSIR/2020/UGP PADEC

 RECRUTEMENT DU CONSULTANT CHARGE DE REALISER ET D’ADMINISTRER LE SITE INTERNET DU PADEC 

ET LA PLATEFORME NUMERIQUE DU CONCOURS DE PLAN D’AFFAIRES ET DU FONDS D’APPUI AU 

DEVELOPPEMENT DES PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES (FADPME)

I-Contexte
La République du Congo a obtenu de la 
Banque mondiale un crédit pour financer 
le Projet d’Appui au Développement des 
Entreprises et la Compétitivité (PADEC) qui 
vise entre autres objectifs, la mise en œuvre 
de l’axe diversification de l’économie envi-
sagé dans le Plan National de Développe-
ment (PND). 

A cet effet, l’Unité de Gestion du PADEC a 
l’intention d’utiliser une partie du finance-
ment pour effectuer des paiements au titre 
du contrat suivant : Consultant chargé de 
réaliser et d’administrer le site internet du 
PADEC et la plateforme numérique du 
Concours de Plan d’Affaires et du Fonds 
d’Appui au Développement des Petites et 
Moyennes Entreprises (FADPME).

II-Tâches et Responsabilités 
Le site du PADEC se veut un site dynamique 
d’informations auquel est intégré la plate-
forme du CPA et du FADPME, avec des 
onglets spécifiques aux différentes com-
posantes du Projet et des liens des sites 
internet des autres structures partenaires 

œuvrant dans l’entreprenariat (chambre de 
commerce, ADPME, ACPCE, API, GUOT ...) 
ainsi que le référencement du site sur les 
principaux moteurs de recherche. 
A ce titre et sous l’autorité directe du Coor-
donnateur du Projet, le Consultant sera 
chargé entre autres de :
•Concevoir, gérer et assurer la maintenance 
du site web du PADEC ;
•Concevoir et gérer la plateforme numé-
rique d’information et de gestion des can-
didatures au CPA et des requêtes de finan-
cement au FADPME ;
•Créer et animer les comptes Twitter et Ins-
tagram du CPA et du FADPME ;
•fournir tout type de conseils jugés utiles 
pour la bonne exécution de la communica-
tion digitale du CPA et du FADPME ;
•rétablir tout bug ou anomalies sans excé-
der 4 heures dès l’alerte ;
•etc.

III-Qualifications requises
La présente mission sera réalisée par un 
Consultant individuel ayant :  
•une formation de développeur digital ou 
informatique avec un niveau minimum 

Bac+3 
•au moins 3 ans d’expérience de dévelop-
pement d’outils digitaux ;
•une expérience significative d’au moins 2 
ans dans la création de site web avec plate-
forme numérique d’inscription et de gestion 
en ligne ;
•l’expérience de production des données 
statistiques sur les accès aux sites et à la 
plateforme numérique ;
•réalisé au moins une plateforme similaire 
pour une institution nationale ou interna-
tionale ;
•la pratique d’hébergeurs offrant des 
infrastructures à haute disponibilité pour 
supporter le site Web et la plateforme numé-
rique (fournir quelques noms et caractéris-
tiques).

IV-DEPÔT DES CANDIDATURES
Les candidats intéressés peuvent obtenir 
des informations supplémentaires et les 
termes de référence complets à l’adresse 
indiquée ci-dessous de 8h00 à 12h00 et de 
14h00 à 16h00 (heure locale).

Les dossiers de candidatures comprenant 

: une lettre de motivation, un curriculum 
vitae, des copies de diplôme, des certificats 
de travail ou tout autre document justifiant 
de l’expérience, doivent être déposés sous 
plis fermé ou envoyés par courrier électro-
nique à l’adresse ci-dessous au plus tard le 
05 Mars 2020 à 16H00, heure locale avec 
la mention : « Avis de recrutement du 
Consultant chargé de réaliser et d’adminis-
trer le site internet du PADEC et la plate-
forme numérique du Concours de Plan d’Af-
fa i res  et  du Fonds d ’Appui  au 
Développement des Petites et Moyennes 
Entreprises (FADPME)».

Contact
Monsieur le Coordonnateur du Projet 
PADEC
12, Rue Duplex /Quartier Blanche Gomez 
Tél. (242) 22 613 18 38 /06 931 00 10
/06 670 74 79
E-mail : padec2019@gmail.com
Centre-ville/Brazzaville-CONGO

Fait à Brazzaville, le 14 Février 2020

Le Coordonnateur, 
 Benoît NGAYOU
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Accompagné de quelques ambassadeurs et chefs de 
missions diplomatiques des pays membres de l’UE ac-
crédités au Congo, Raul Mateus Paula a inscrit cet en-
tretien dans le cadre d’un premier contact avec le nou-
veau secrétaire général du PCT.
Les deux personnalités ont parlé de plusieurs sujets 
d’intérêt national, touchant le bon fonctionnement du 
pays. Le diplomate européen a exprimé l’adhésion de 
son institution à la tenue d’un dialogue politique et sou-
haité que celui-ci puisse résulter d’un consensus entre 
le gouvernement, les acteurs politiques et autres orga-
nisations impliquées dans le processus.
« Cette rencontre nous a permis de discuter des ques-
tions concernant le dialogue national, l’unique oc-
casion qui permettra aux Congolais de discuter des 
réformes à apporter en vue de bien préparer les pro-
chaines élections. L’UE étant un partenaire important 
pour le Congo souhaite à ce que la majorité présiden-
tielle et l’opposition s’entendent sur cette question », a 
indiqué Raul Mateus Paula.
Abordant la question des élections (présidentielle en 
2021 et législatives en 2022), le chef de mission de l’UE 
au Congo a signifié qu’il était du ressort du Congo d’or-
ganiser ces échéances électorales, sans interférence de 
l’UE. « L’UE ne peut pas interférer dans l’organisation 
des élections, il revient aux Congolais de les organi-
ser. Nous rencontrons les acteurs pour voir quels sont les 
défis à relever afin que nous apportons notre appui aux 
droits de l’homme, à la société civile et aux médias », a-t-
il conclu.

Firmin Oyé

DIALOGUE NATIONAL 

L’Union européenne 
encourage le consensus 
Le chef de la délégation de l’Union européenne 
(UE) au Congo, Raul Mateus Paula, a échangé, 
le 13 février à Brazzaville, avec le secrétaire 
général du Parti congolais du travail (PCT), 
Pierre Moussa. Au terme de cet entretien, il a 
émis le voeu que le dialogue national se tienne 
sur la base d’un consensus. 

Q
ui ose encore poser 

les bornes des li-

bertés individuelles, 

de la pudeur citoyenne, et 

même de la prudence hu-

maine à l’heure du numé-

rique ? Presque personne, 

si on ose dire, au regard 

de la charge mortelle que 

l’usage déloyal des réseaux 

sociaux inflige au village pla-

nétaire que se partagent ses 

«pauvres » terriens que nous 

sommes. Vie privée, vie pu-

blique, rien ne particularise 

jamais plus ces deux axes 

essentiels de bonne entente 

que, par souci pour l’équi-

libre des sociétés qui les ac-

cueillent, les hommes, deve-

nus modernes, ont toujours 

magnifiés.  

Ceci pour évoquer -ses diffu-
seurs aimeraient sans doute 
qu’on le désigne ainsi, - « le 
scandale » de la vidéo publiée, 
jeudi 13 février, montrant un 
homme public français dans 
une posture intimiste norma-
lement inviolable. Candidat 
de la République En Marche 
à la mairie de Paris, Benjamin 
Griveaux ne le sera plus du 
fait de ce post puisqu’il a an-
noncé de suite son retrait de 

la course.

Mise à part la symbolique du 

moment de diffusion de la 

vidéo, il semble que l’acte ait 

eu pour effet de déstabiliser 

un candidat présenté par un 

parti potentiellement en vue. 

Le rejet de façon quasi una-

nime par la classe politique 

française, y compris ses ad-

versaires, du procédé qui 

consiste à fouiller dans la vie 

privée d’autrui à des fins de 

dénigrement montre que les 

luttes de pouvoir peuvent se 

passer de tels artifices. En re-

vanche, il traduit une inquié-

tude partagée des acteurs 

publics face aux ravages po-

tentiels des réseaux sociaux 

tant que certaines personnes 

les utiliseront globalement 

avec l’intention de « tuer ».

Le fossé se refermant assez 

vite entre vie publique et vie 
privée, il faut craindre que 
des hackers et autres blo-
gueurs ne ciblent désormais 
les fichiers électoraux et les 
résultats des votes pour les 
modifier à leur guise. Le débat 
sur une possible manipulation 
à distance de la dernière pré-
sidentielle américaine ayant 
laissé des traces dans l’his-
toire des élections au pays de 
l’Oncle Sam, il n’est pas inu-
tile d’inciter les Etats à mieux 
contrôler les réseaux sociaux 
et surtout les usages qui leur 
sont dédiés. Autant donc se 
souvenir toujours du dicton : 

science sans conscience…
 Gankama N’Siah

LE FAIT DU JOUR

Ravages

Le secrétaire permanent 
chargé de la communication, 
des technologies de l’infor-
mation et de la communica-
tion, porte-parole du parti, 
s’est exprimé le 15 février à 
Brazzaville, à la faveur d’une 
conférence de presse.   
« Le dialogue dans notre 
pays est encadré par la 
Constitution du 25 octobre 
2015 et par la loi organique 
n° 30-2017 du 7 août 2017 
instituant un Conseil natio-
nal du dialogue. Ceux qui le 
demandent à leur manière, 
qui colorent un dialogue 
avec leurs pinceaux, sont les 
mêmes qui nous font de mau-
vais procès de ne pas bien in-
terpréter la loi », a-t-il indiqué.
Par ailleurs, Parfait Romuald 
Iloki s’est dit étonné de consta-
ter que les mêmes acteurs poli-
tiques qui réclament le dialogue 
aujourd’hui seront les abonnés 
absents au moment de la tenue 
des assises. Pour appuyer son 
argumentaire, il a rappelé le 
nombre des concertations or-
ganisées au Congo depuis 2009 
jusqu’à 2017, dont l’absence de 
plusieurs acteurs de l’opposi-
tion a été remarquable.
Abordant le point relatif à la 
proposition d’une frange des 
partis de l’opposition de repor-
ter l’élection présidentielle en 
2023, le porte-parole du PCT 
a considéré cette idée comme 
une absurdité en la taxant d’une 
violation flagrante de la Consti-
tution du 25 octobre 2015.

Il a fait remarquer, en outre, 
qu’aucun fait ne justifie ce re-
port étant donné que le Congo 
ne connait ni une crise aiguë 
ni une guerre. D’ailleurs, a-t-il 
noté, l’article 5 alinéa 1 de la 
Constitution susmentionnée 
stipule : « la souveraineté na-
tionale appartient au peuple 
qui l’exerce au moyen du 
suffrage universel, par ses re-
présentants élus ou par voie 
de référendum. Aucune frac-
tion du peuple, aucun corps 
de l’Etat ni aucun individu 
ne peut s’en attribuer l’exer-
cice ».
De même, a-t-il poursuivi, sauf 
cas de force majeure, toute 
prolongation du mandat du pré-
sident de la République au-delà 
de cinq ans, sans consultation 
du peuple, constitue une viola-
tion flagrante de la Constitution 
; avant d’ajouter que cette pro-
position de l’opposition semble 

être un piège politique.
Parlant de la gouvernance 
électorale et ses corollaires, le 
porte-parole du PCT a relevé 
que l’administration électorale 
en est consciente et elle va se 
mettre au travail pour effec-
tuer toutes les opérations né-
cessaires. « L’approche d’une 
échéance électorale ne de-
vrait pas constituée un motif 
de peur ou de panique pour 
la population au motif que 
les élections sont synonymes 
de violence. Non ! Le Congo 
a trop connu des moments 

douloureux », a-t-il rappelé.
Le porte-parole du PCT a mis 
à profit cette occasion pour 
rappeler deux objectifs cardi-
naux que les membres du parti 
doivent s’efforcer à atteindre 
dans le long et moyen terme, à 
savoir : traduire dans les faits 
les orientations du président 
du comité central du PCT, De-
nis Sassou N’Guesso, contenues 
dans son message délivré au 
cinquième congrès ordinaire 
et la mise en œuvre des cent 
soixante-cinq recommanda-
tions issues de ces assises.
En outre, Parfait Romuald Iloki 
a annoncé la tenue de trois ac-
tivités du parti au cours de la 
deuxième quinzaine du mois 
de février et de la première 
du mois de mars : les sessions 
inaugurales du bureau politique 
et du comité central ainsi que 
le séminaire de formation sur la 
social-démocratie.  

Roger Ngombé

Le PCT se dit favorable  
Le Parti congolais du travail (PCT), à travers son porte-parole, Parfait 
Romuald Iloki, s’est dit favorable à la tenue prochaine d’un dialogue 
national réclamé à cor et à cri par les acteurs politiques.

Parfait Romuald Iloki
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Julles Ferry Moussoki était le 
premier à monter sur scène. Vêtu 
d’un boubou et d’un pantalon au 
style africain, rien qu’en l’obser-
vant, on pouvait deviner, plus 
ou moins, le genre de discipline 
qu’il pratique. En effet, il est co-
médien, conteur et directeur ar-
tistique du Festival international 
des rencontres itinéraires des 
arts de la parole et du langage 
(Riapl).

Julles Ferry Moussoki a de l’allure 
lorsqu’il s’agit de raconter des 
histoires, surtout celles issues 
du passé et des traditions de son 
terroir. Avec une voix rythmique 
et agréable à entendre, l’artiste a 
fait passer une belle demi-heure 
au public.
Dans ses contes, il ne s’éloigne 
pas de sa terre, l’Afrique. Tantôt 
en forme de proverbes, tantôt 
en forme de récits, ses histoires 
mêlent subtilement la sensibilité 
artistique et la rigueur organisa-
tionnelle sur scène. Une véritable 
source d’éveil, d’inspiration et 
d’appropriation des valeurs et ri-
chesses culturelles africaines pa-
ratagés aux spectateurs. « C’était 
très beau à voir et à entendre. 
Cette interaction avec le public 
pour le faire participer au spec-
tacle et l’intéresser par les his-
toires racontées m’a fortement 
réjoui », a reconnu Lizia.
Après le conte, c’est l’humour 
qui a pris le relais grâce au talent 
de Juste Parfait dit « Stromae ». 
Après avoir participé au Masa 
en 2016 et 2018, son spectacle 
« 100% vrai » a été retenu pour 
cette onzième édition. C’est un 

avant-goût du MASA qui a été 
servi au public brazzavillois.
Ce sketch va à la recherche de la 
vérité risible et la dévoile, tout en 
imaginant un monde sans men-
songes où chacun dirait la vérité : 
maris, épouses, politiciens, com-
merçants… En tout cas, tout le 

monde y passe et pour le public 
qui éclatait de rire, à mesure que 
le spectacle se déroulait, c’est 
une belle façon de conscientiser 
la société.
« Il aborde un réel problème 
de société : le mensonge. Vrai-
ment, c’est plus qu’inévitable, 

tout le monde ment et certains 
le font même avec habileté sans 
pourtant en mesurer les consé-
quences que cela peut avoir sur 
leur entourage. Pourtant, ce 
n’est pas impossible d’arrêter de 
mentir et d’être honnête », es-
time Geornel.
Pour sa part, Juste Parfait confie 
que « c’est très important pour 
nous d’avoir notre public local 
qui nous soutient depuis le dé-
but. Nous nous sommes prépa-
rés pour mettre le feu à Abidjan 
et sommes confiants que nos 
spectacles plairont au public 
ivoirien. Ça va chauffer ! ».  
Notons qu’ils sont quatre à repré-
senter le Congo lors de la 11ème 
édition de ce grand rendez-vous 
culturel et artistique africain qui 
se   tiendra du 07 au 14 mars 
prochains à Abidjan, en Côte 
d’Ivoire. Julles Ferry Moussoki 
au conte, Juste Parfait à l’hu-
mour, Mariusca Moukengue au 
slam, ainsi que la chorégraphe 
Prisca Ouya avec sa compagnie 
de théâtre expérimentale, à la 
danse. Les deux artistes étaient 
en spectacle prélude le 11 février 
dernier.

Merveille Atipo

MASA 2020

Julles Ferry Moussoki et Juste Parfait régalent le public 
Sélectionnés respectivement dans la catégorie conte et humour, Julles Ferry Moussoki et Juste Parfait étaient en spectacle 
prélude à la onzième édition du Marché des arts et spectacles d’Abidjan (Masa) le 13 février dernier à l’Institut français du 
Congo à Brazzaville. Ils ont livré un spectacle hilarant et instructif qui a conquis le public. 

« c’est très important 

pour nous d’avoir 

notre public local qui 

nous soutient depuis 

le début. Nous nous 

sommes préparés 

pour mettre le feu à 

Abidjan et sommes 

confiants que nos 

spectacles plairont 

au public ivoirien. 

Ça va chauffer ! »

Juste Parfait en pleine prestation humoristique/Adiac

Le club dirigé par l’Espagnol Pep Guardiola, actuellement deu-
xième de la Première League et qualifié pour les huitièmes 
de finale de la Ligue des champions, a également écopé d’une 
amende de trente millions d’euros.
La chambre de jugement de la Commission de contrôle financier 
des clubs a estimé que ce club s’était rendu coupable de «graves 
violations » des règles du fair-play financier, qui interdit à un club 
engagé en compétition européenne de dépenser plus que ce 
qu’il ne gagne et encadre étroitement les injections de capitaux 
de la part des propriétaires. Le club est ainsi sanctionné pour 
avoir « surévalué les revenus issus des contrats de sponsoring 
dans ses comptes portant sur la période 2012-2016. De ce fait, 
City est « exclu des c ompétitions européennes pour les saisons 
2020/2021 et 2021/2022 », a décidé l’UEFA.
Sans tergiverser, et moins d’un quart d’heure après l’annonce de 
la sanction, le club a annoncé  dans un communiqué qu’il allait 
faire appel devant le Tribunal arbitral du sport.
Affaire à suivre !

Rude Ngoma

Quelques joueurs de Manchester City/ AFP

FAIR PLAY FINANCIER

Manchester City exclu   des compétitions 
européennes durant deux ans
L’Union des associations européennes de football (UEFA) a décidé, le 
14 février, d’exclure le club anglais de Manchester City, champion 
d’Angleterre en titre, pour les deux prochaines saisons pour avoir 
enfreint les règles du fair-play financier. 
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En prélude à la journée interna-
tionale du cancer de l’enfant, un 
atelier de renforcement des ca-
pacités sur les signes précoces 
de cette maladie, initié par le 
Lion’s Club de Pointe-Noire, a 
été organisé le 14 février à l’in-
tention du personnel médical 
de l’hôpital de base de Tié-Tié, 
des structures sanitaires et des 
relais communautaires évoluant 
dans ce 3e arrondissement.  
Animé par le Dr Alda Stevy Ma-
kouanzi, cancérologue à l’hôpital 
général Adolphe-Sicé de Pointe-
Noire, cet atelier qui s’est dé-
roulé en présence de Fernande 
Marie Dekambi Mavoungou, 
présidente de la commission de 
lutte contre le cancer au Lion’s 
Club de Pointe-Noire, a permis 
d’informer le personnel de santé 
appelé à reconnaître les signes 
du cancer chez l’enfant en vue 
d’un diagnostic précoce.
Selon Fernande Marie Catherine 
Dekambi Mavoungou, à travers 

cet atelier, Lion’s Club Pointe-
Noire veut améliorer la prise 
en charge médicale du cancer 
infantile qui représente  8% 
de l’ensemble des cancers au 
Congo. Elle a ajouté que toutes 
les deux minutes un cancer est 
diagnostiqué chez un enfant.
Après avoir fait un aperçu gé-
néral du cancer de l’enfant,  Dr 
Alda Stevy Makouanzi a dit que 
les parents ne doivent pas hé-
siter à amener les enfants dans 
les centres de santé les plus 
proches après avoir constaté 
un symptôme peu courant tels 
la pâleur, les douleurs de tête, 
les gonflements inexpliqués, le 
gonflement de ganglions afin 
que l’on puisse faire le diagnos-
tic tôt.  Et  de poursuivre que 
le cancer de l’enfant évolue 
rapidement mais est très sen-
sible aux traitements s’il est 
diagnostic tôt.
A la fin de son intervention, Dr 
Alda Stevie Makouanzi a de-

mandé aux parents d’orienter 
les enfants à l’unité d’oncologie 
pédiatrique de l’hôpital général 
Adophe-Cissé ouvert il y a peu. 
Installée dans le bâtiment du 
service de pédiatrie, cette unité 
contribuera à la prise en charge 

efficace des divers cancers pé-
diatriques qui seront diagnosti-
qués dans les services de l’hô-
pital général Adolphe-Sicé. Elle 
permettra également de réduire 
les évacuations sanitaires à l’ex-
térieur du pays.  Signalons que 

les formes les plus courantes 
du cancer chez les enfants 
sont les leucémies (26,8%), le 
nephroblastome (24,7%), le ré-
tinoblastome (14,4%) et l’ostéo-
sarcome (8,25%).

Hervé Brice Mampouya

HÔPITAL DE BASE DE TIÉ-TIÉ 

Le personnel médical sensibilisé au cancer infantile

La photo de famille à la fin de l’atelier crédit photo»Adiac» 



L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SA16 | RC/BRAZZAVILLE N° 3680 - lundi 17 fevrier 2020

Que ceux qui doutent encore 
de la volonté d’acteurs étran-
gers au continent de placer 

l’Afrique sous leur joug comme le 
firent dans le passé les puissances 
coloniales lisent avec attention les 
documents que publient dans le mo-
ment présent des organisations dites 
« non gouvernementales ». Ils y dé-
couvriront que sous le prétexte de 
la lutte pour la bonne gouvernance, 
pour le respect de l’Etat de droit, 
pour la lutte contre la corruption, ce 
genre d’institutions mène en réalité 
une bataille féroce dans le seul but 
d’affaiblir les Etats africains, de dés-
tabiliser leur gouvernance interne 
et d’amener la communauté inter-
nationale à refuser les aides qui les 
aideraient à régler sans délai leurs 
problèmes financiers. Le tout, bien 
évidemment, pour s’imposer comme 
des acteurs incontournables de 
l’émergence africaine.

Précisons, avant d’aller plus loin, que 
ce néocolonialisme qui ne dit pas son 
nom n’est pas conduit par les Etats 
de l’hémisphère nord qui, dans les 

siècles passés, ont assis pour une 
large part leur prospérité présente 
sur l’exploitation des richesses na-
turelles du continent. Il est en effet 
mené en sous-main par des entre-
prises qui ont surfé hier sur l’indé-
pendance des Etats en prenant direc-
tement ou indirectement le contrôle 
du commerce international de leurs 
ressources naturelles, ont accumulé 
dans leurs comptes une bonne par-
tie de la dette de ces mêmes Etat, 
refusent aujourd’hui de la réduire et 
de l’échelonner comme l’exige  à juste 
titre le Fonds monétaire international.

Si, dans ce contexte sulfureux des 
organisations non gouvernementales 
s’agitent aujourd’hui sur la place 
publique au risque d’être accusées 
demain d’agir pour le compte de ces 
entreprises, c’est très probablement 
pour les deux raisons suivantes :
° D’abord parce que les attaques 
qu’elles mènent contre les pays pro-
ducteurs de pétrole ne peuvent que 
leur profiter d’une manière ou d’une 
autre. Et, de ce point de vue, une 
analyse précise de leurs comptes, de 

leurs supporters, de leurs soutiens 
directs ou indirects conduite par des 
experts indiscutables permettrait 
certainement de mesurer leur vé-
ritable degré d’indépendance, sans 
doute aussi de comprendre les rai-
sons de leur agressivité vis-à-vis de 
certains pays du grand Sud.

°Ensuite, et c’est probablement la 
raison la plus forte, la plus vraie, 
parce que ces mêmes attaques ont 
pour but évident de leur permettre 
d’influer sur la vie politique interne 
des Etats en favorisant dans un 
temps rapproché l’accès au pouvoir 
de gouvernants plus fragiles. Accom-
pagnées dans leurs agressions par 
des médias de l’hémisphère nord qui 
relaient leurs arguments sans jamais 
les vérifier sur le terrain ni s’inter-
roger sur les vraies raisons de ces 
actions, ces organisations croient 
naïvement qu’elles parviendront à 
imposer leur loi aux Etats.

Naïvement car les attaques qu’elles 
mènent contre les Etats africains 
sont vouées par avance à l’échec tout 

comme le furent celles conduites il 
y a deux décennies par les « fonds 
vautours ». Outre le fait qu’elles 
provoqueront tôt ou tard des inves-
tigations qui coûteront cher à leurs 
auteurs, ces agressions amèneront 
un jour ou l’autre les Etats comme la 
France, le Royaume-Uni, les Etats-Unis 
à se préoccuper de leur impact négatif 
sur leurs propres intérêts nationaux. 
Tout simplement parce que dans un 
temps comme celui que nous vivons 
où la Chine, la Russie, l’Inde, le Japon 
mettent tout en œuvre pour conqué-
rir les marchés très prometteurs de 
l’Afrique ne pas faire taire les néocolo-
nialistes qui s’agitent dans les capitales 
de l’hémisphère nord ne peut avoir que 
des conséquences négatives pour ces 
mêmes grandes puissances.

De cette bataille les pays ciblés 
peuvent sortir aisément vainqueurs, 
contrairement aux apparences, s’ils 
font connaître à l’échelle mondiale 
leur volonté de riposte par les voies 
appropriées et s’ils rendent coup 
pour coup à ceux qui les agressent.

Jean-Paul Pigasse

RÉFLEXION

Gouvernance : le néocolonialisme à la manœuvre

Le chef de l’Etat congolais, président en exercice de la Conférence 
internationale sur la région des Grands Lacs (CIRGL), Denis Sassou 
N’Guesso, s’est entretenu le 13 février à Brazzaville avec l’envoyé 
spécial des Etats-Unis d’Amérique, J. Peter Pham.   

« Je compte toujours sur les conseils, 
la sagesse et l’expérience du pré-
sident congolais qui est également 
président en exercice de la CIRGL 
», a indiqué J. Peter Pham à l’issue de 
l’audience.
Les deux personnalités ont parlé des 
questions liées à la coopération bilaté-
rale entre la République du Congo et 

les Etats-Unis d’Amérique, ainsi que 
des sujets concernant la sous-région 
d’Afrique centrale.  « Nous avons 
aussi discuté des possibilités et op-
portunités d’améliorer le climat des 
affaires et de partenariat dans plu-
sieurs domaines », a signifié l’envoyé 
spécial des Etats-Unis d’Amérique 
pour la région des Grands Lacs.

Selon lui, ils ont évoqué également la 
crise libyenne, notamment l’engage-
ment du chef de l’Etat congolais en 
tant que président du comité de haut 
niveau de l’Union africaine sur la Libye.
Par ailleurs, J. Peter Pham a salué 
l’évolution favorable de la situation 
politique en République démocratique 
du Congo avant de demander des ef-
forts supplémentaires afin de faire 
asseoir une paix durable dans le 
pays.   

La Rédaction 

GRANDS LACS 

L’envoyé spécial des Etats-Unis reçu à Brazzaville

« Ces pays ont adhéré à 
plusieurs conventions in-
ternationales ayant trait 
à la gestion de la circu-
lation de ces déchets. No-
tamment les Conventions 
de Balle, Stockholm, Rot-
terdam auxquelles les pays 
africains ont adhéré. Mais, 
ces conventions ne vont 
pas suffisamment loin pour 
nous permettre de faire 
face au danger que repré-
sentent ces substances. 
Pour ces conventions, les 
pays doivent prendre des 
dispositions pour contrôler 
le passage transfrontalier 
de ces déchets », a-t-il pré-
cisé. Les pays africains, a-t-
il ajouté, n’ayant pas assez 
de moyens aussi bien tech-

nologiques que financiers 
pour faire le contrôle de ces 
déchets, se sont concertés 
et ont mis sur pied en 1991 
leur propre convention, la 
Convention de Bamako,  afin 
de gérer ces questions.
« Cette convention a donc 
décidé plutôt que de par-
ler de contrôle de ces subs-
tances, il faut carrément 
interdire l’entrée de ces 
déchets sur nos territoires. 
C’est dans ce cadre-là que 
la Convention de Bama-
ko a été mise sur pied et 
l’Afrique ne peut se débar-
rasser de ces substances dan-
gereuses que si le politique 
apporte son appui », a signifié 
Joseph Séka Séka.
« Nous comptons sur votre 

chambre. Nous sommes ve-
nus vous dire qu’à l’issue 
de cette convention, nous 
allons sortir un certain 
nombre de résolutions et 
nous voudrions compter 
sur votre appui pour que 
les résolutions qui sorti-
ront de cette 3e convention 
soient adoptées au plus 
haut niveau par les poli-
tiques pour que l’Afrique 
cesse d’être la poubelle de 
ces déchets dangereux», 
a-t-il poursuivi.
Prenant la parole à son tour, 
le président du Sénat, Pierre 
Ngolo, a déclaré que son ins-
titution entend appuyer la 
lutte contre l’entrée des dé-
chets dangereux en Afrique.

Jean Jacques Koubemba

LUTTE CONTRE LES DÉCHETS TOXIQUES

Les ministres africains de l’Environnement sollicitent 
l’appui du Sénat 
Dans le cadre de la Convention de Bamako portant sur les déchets toxiques déversés sur le continent 
africain, une délégation des ministres de l’Environnement conduite par le ministre ivoirien, Joseph Séka 
Séka, a sollicité le 14 février à Brazzaville l’appui de la chambre haute du parlement pour l’interdiction de 
l’entrée de ces substances en Afrique.

Après l’Afrique du Sud, le Maroc, l’Al-
gérie, la République démocratique du 
Congo(RDC), la Tunisie, les Congo-
lais souhaitent mettre en place tous 
les moyens possibles pour faciliter la 
pratique de cet art martial dans plu-
sieurs localités du pays. Cette initiative 
consiste à faire de la République du 
Congo l’un des meilleurs du continent.
Afin de bien s’imprégner de la faisabi-
lité de cet art martial Coréen, proche 
du karaté et du taekwondo, Me Inno-
cent Diackabana Moundongo a passé, 
sur invitation de la Fédération congo-
laise de tangsoodo (Fecota) de la RDC, 
le week end du 9 février à Kinshasa. 
Aux côtés d’autres pratiquants de ce 
sport, très particulier et éducatif, il a 
découvert et s’est remémoré, grâce à 
un tournoi d’exhibition, les nouvelles 
techniques ainsi que l’importance du 
Tangsoodo ; une discipline qui s’iden-
tifie beaucoup plus sur de l’art martial 
que du sport. « Au départ je ne mai-
trisais pas cet art mais franchement 
je me suis rendu compte que beau-
coup de choses nous échappait et 
grâce aux valeurs de cet art typique-
ment traditionnel, nous pouvons 
améliorer la façon de pratiquer nos 
arts martiaux », a indiqué Me Inno-
cent Diackabana Moundongo, ceinture 
noire 4e dan de taekwondo.
Il a ajouté que les sportifs devront 
s’unir pour perfectionner leurs arts 
parce que le Tangsoodo est une sym-
biose de plusieurs disciplines dont le 
karaté et le taekwondo. Il est, selon lui, 
temps d’unifier ces sports pour multi-
plier les chances du Congo lors de cer-
taines compétitions internationales. 
« Aujourd’hui cet art s’installe en 
Afrique et nous voulons que notre 
pays soit parmi les premiers », a-t-il 

précisé. 
Le président de la Fecota, Me An-
dré Mbuyi, qui séjourne à Brazzaville, 
pense que la structure dont il a la 
charge est prête à soutenir le Congo 
en favorisant l’implantation de la Fédé-
ration du Congo Brazzaville. «J’invite 
les maîtres et les autorités congo-
laises à faciliter l’implantation de ce 
sport puisqu’il fera que le drapeau 
du pays soit régulièrement hissé 
lors de compétitions, comme c’est 
souvent avec les autres disciplines. 
Cet art martial est déjà pratiqué en 
RDC parce qu’il est plus vieux que 
le taekwondo. Je crois qu’il y a de 
la place pour tous les arts et surtout 
les jeunes seront les grands bénéfi-
ciaires », a-t-il signifié.
La particularité de cet art réside dans 
plusieurs secteurs. Dans l’accoutre-
ment par exemple, contrairement au 
karatekas qui portent le kimono en 
croisé ou des taekwondoïstes qui le 
portent en V, les Tangsoodoïstes s‘ha-
billent avec des kimonos croisés avec 
une bande noire ou rouge, selon les 
ceintures. La manière de débuter ou 
de finir y compris l’appellation des ka-
tas ne sont pas identiques.
 Fondé en 1945 par Kwang Kee, le 
Tangsoodo est plus qu’un système ef-
ficace d’autodéfense, c’est un art qui 
aide à changer la vie des pratiquants. A 
en croire ces sportifs, grâce à une for-
mation cohérente et continue, les pra-
tiquants de Tangsoodo apprendront 
plus à se protéger eux-mêmes. Encore 
appelé tangsudo, « la Voie de la Main 
de Chine » est un art martial coréen 
traditionnel. Il met l’accent sur la disci-
pline et sur la pratique de katas et des 
mouvements d’autodéfense.

 Rude Ngoma

ARTS MARTIAUX

Le Tangsoodo bientôt pratiqué 
au Congo
Lors d’un échange avec la presse, certains pratiquants des sports de 
combat ont annoncé la mise en place en République du Congo, en 
étroite collaboration avec l’administration des sports, des instances 
pouvant contribuer au développement de cet art martial. 


